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Le contrat est un accord de volontés en vue de créer, 

modifier, transmettre ou éteindre des obligations entre personnes. 

Son importance et sa généralisation pratique font du droit des con­

trats un secteur exceptionnellement riche. 

La théorie générale des obligations contractuelles en 

droit belge est principalement contenue dans les articles 1101 à 1369 

du Code civil belge qui est encore le "Code Napoléon" ce qui souligne la 

proximité fondamentale des droits belge et français en cette matière. 

Le présent exposé commence par un examen des différents 

types de contrats et des implications concrètes des distinctions qu'il 

y a lieu de retenir (00. --- Différents typ□s de contrats). Il examine 

ensui te les conditions de fond requises pour la validité ·légale de s 

conventions (01. --- Conditions de validité) et les formalités diverses 

auxquelles les cocontrac tants doivent être attentifs lors de la formation 

du contrat (02.--- Conditions de forme - Preuves • Interprétation des 

conventions). 
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Les différentes modalités des obligations contractuelles 

(03.--- Différentes iormes d'obligations) seront analysées avant l'examen 

des effets des conventions entre les parties contractantes (04.--- Effets 

des conventions entre les parties), da leur responsabilité en cas d'inexécu­

tion (05.--- Responsabilité contractuelle). et des effets envers les tiers 

(06. --- Effets des conventions envers les tiers). 

Les trois dernières parties seront consacrées successivement 

aux modes d'extinction des obligations contractuelles (07. ---Extinction des 

obligations), à leurs sQr~tés (08.--- Garanties). et au droit applicable 

(09. --- □roi~ applicable). 

DO. - DIFFERENTS TYPES DE CONTRATS. 

On peut distinguer plusieurs types de contrats, en fonction de 

divers crit~res. Les articles 1102 è 1107 du Code civil introduisent certaines 

de ces catégories; d ' autres se sont ajoutées par le fait des auteurs. 

Les contrats peuvent d'abord se distinguer selon les conditions 

de leur formation. Il s'agit, d'une part, de la distinction qu'il y a lieu de 

faire entre les contrecs selon qu'ils sont consensuels. solennels ou réels, Il 

s'agit, d'at1tre part. de distinguer les contrats d'adhésion des contrats-types. 

L' analyse de ces distinctions s'intégrera dans l ' examen des conditions de forms 

des contrats (cf. infra, n° 02 .1) . 

00.1, - Contrats~ prestations réciproques ou avec prestations d'une 

seule des parties. 

Tout act8 juridique n'est pas un contrat. I l existe des 

actes juridiques unilatéraux comme un testament. une reconnaissance d ' un 

enfant naturel. une levée d'option ou un autre engagement unilatéral. Le 

contrat, quan~ à lui, résulte non d 'une manifestation unilatérale 



de volonté, mais d ' un accord de volontés . Il faut être 

au moins deux pour contracter~ Il y a là une caractéristique 

essentielle du contrat il nait de l a rencontre d e deux (ou 

plusieurs) volontés. Le contrat est u n acte juridique bila­

téral (ou multilatéral) . 

Dans. notre système juridiqu e, le prétendu 

"contrat " avec soi-même" est inconcevable. L'a ppa rence d' un 

tel "contrat" peut se créer lorsqu'une personne chargée de 

contracter pour une autre, par exemple un Mandataire, se 

porte elle-même contrepartie : l'intermédiaire ayant pour 

mission de vendre la maison de son mandant acquiert l u i-même 

cette maison. Le contrat de vente semble concl u à l'inter-

vention d'une seule perso n ne, "contractant avec elle-même". 

En droit, Cclpendant, l'intermédiaire agit en d e ux qualités 

différentes : si en tant qu'acheteur il traite personnellement ~ 

en tant que vendeur, il n ' est que le représentant du don n e u r 

d'ordre, et c'est avec ce dernier que le contrat est en réalit~ 

concl u. Il s'agit donc bien d'un véritabls contrat. Mais 

on aperçoit sans peine le caractère malsain d'une telle situa­

tion, qui met en opposition dans le chef du mandataire ses 

intérêts personnels et ceux de son mandantqu'il est c e nsé 

rEPrésenter au mieux. C'est pourquoi le droit interdit souvent 

ce g e n r e d ' o µ é ra t i o n s , o u t ou t a u ma i n s 1 e s s o u m et à c e r t a i n e s 

restrictions (cfr. not a mment les art. 450 et 1 58 6 du Code 

civil, ainsi que l'art. 60 des lois c o ordonnées sur le s so ­

ciétés commerciales) . 

On s era attentif au fait que si l e contrat e st 

nécessairement bilatér a l à sa formation, il peut être u ni la­

ral o'u bilat é ral sur le plan de ses effets , c'est ·-à-dire qu ' il 

peut n 'eng endrer d ' obligations qu ' à charge de l ' une d es par-
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ties (ex. la donatio n), ou au contraire faire 

naître des obligations réciproques ( ex. la vente ) . 

Les contrats dits "synallagmatiques" 

sont bilatéraux sur le plan des effets en ce sens qu' i ls 

obligent réciproquemment les cc-contractants l ' un vis-à-vis 

de l'autre .. 

Les contrats synallagmatiques sont les 

plus fréquents et les exemple3 n e manquent pas la vente 

(le vendeur s'engage à tranférer la propriété et à 

livrer la chose, l'acheteur a payer le prix), le louage 

de choses (le bailleur s'engage à laisser jouir de la 

chose, le locataire à payer le loyer convenu), le contrat 

d'entreprise (l'entrepreneur s'ob:ige à accomplir un 

travai l contre l'engagement du maitre de l'ouvrage de le 

rémunérer·), le contrat de transport (le transporteur s'en ­

gage à déplacer u n e personne ou une chose, le cc-contractant 

à payer l e frêt), le contrat d'hôtellerie ( l'hôtelier o ffre 

au voyageur une table et un lit contre une rémunération ) , 

etc ... 

Les co n trats unilatéraux, par contre, n 'en­

gendrent des obligations qu'à sharge d ' une seule des par­

ties contractantes , Comme exemples de tels contrats, on 

peut citer le contrat de donation (seul l e dona t eur assume 

une obligation, cell e de donner), le cont~at de mandat 

non rémunéré (seul l e mandataire assume une obligation, 

celle d'accomplir sa mission de repré sentation) et le 

contrat de pr ê t (ce contrat, ne s'est formé que p a r la 

remise de la chose ; ~ ce moment, la seule obligation 

créée est celle pour l 1 emprunteur de restituer la chose) 
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Une catégorie parfois évoquée est celle des 

contrats dits "synallagmatiques imparfaitstt, Il s'agit 

de certains contrats uni latéraux où en cours d'exécution , 

dans des circonstances déterminées, des obligations naissent 

è charge de la partie qui ne devait r i en au dépar t . Ainsi, 

le contrat de dépôt non rémunéré est Gn principe unilatéra l , 

pu isque la seule obligati on est celle du dépositaire de res-

tituer la ~hase. Mais si l e dépositaire doit consentir cer­

tains frais pour la conservation de la chcse, le déposant 

devra les lui rembourser.comme une telle obligation ne naît 

que d' un fait éventuel, et postérieur è la co n clusion du 

contrat, le contrat reste soumis a u régime des con-

trats unilatéraux, et l 'on tend actuellement à é carter comme 

trompeuse l ' expression " contrats synallagmatiques impar­

faits". 

L ' intérêt de la distinctio n est grand . En 

effet, l ' interdé pendanc e de s obligations da n s les contrats 

synallagmatiques e ntraine dans cos contrats l ' application de 

règles particulières, principalement en cas d'inexécution 

de l'une des obligations, Il s' ag it chaque f o is de détermi­

ner les répercussions de l 'inexécution de cette ob ligation 

sur l'obligation cooré l ative, pro b lème par hypothèse inconnu 

dans l es contrats uni l atéraux, Les contrats synallagmatiques 

connaissent également un régime spécial en mati è re de preu­

ve, la formalité dite "d u doub le". 

00/11 - fxception_d'inexécution. 

Appelée aussi "exceptio n non adempleti con­

tra~tus", cette exception est propre aux contrats synallag­

~atiques, Si l'une des parties contractantes n'exécute pas 

ce è q uoi elle s 'est engagée , l' autre partie p e ut susp endre 

ses propres obl igat ions ( cfr. infra, n° 04. 3 ) . 
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00 .12 - Condition résolutoire tacite. 

Outre l'exception d'inexécution, il est certes 

toujours possible de procéder à une exécution forcée en na­

ture ou par équivalent, en cas d'inexécution. Mais, dans un 

contrat synallagmatique, l'exécution forcée entrainera l ' o­

bligation pour le créancier de p~ester ses propres engage­

ments contractuels en contrepartie. 

L'article 1 1 84 du Code civil donne à chaque 

contractant dans un contrat synallagmatique la possibilité 

de demander la résolution judiciaire au juge compétent (cfr . 

infra, n° 05.032). 

00,13 - Charge_des_risques. 

Lorsque l'inexécution est due à une cause 

étrangère exonérant so n débiteur (cfr. infra, n° 05.4), l' o­

bligation corrélative du contrat synallagmatique est éteinte. 

Si l'immeuble loué est détruit par u n incendie fortuit, les 

loyers ne sont plus dus. 

Cette solu t lon trouve son fondement dans le 

principe de l ' interdépend an ce des obligations dans le con­

trat synallagmatique. Le débiteur libéré par force majeure 

ne peut donc plus réclamer aucune contrepar t ie, malgré le 

profit espéré du contrat ou les efforts et les frais déjà 

consentis pour préparer l'exécution de sa prestation. C'est 

dans ce ssns qu'un dit que la chos e périt à charge du débi­

teur (Res perit debitori ). Cependant, si l ' obstacle n'est qu 8 

temporaire, l ' obligation corrélative n'est qu e suspendue 

Le principe de l'extinction corrélative n'est 

pas impératif . On peut y déroger conventionnellement. par 

exemple en mettant tous les risques à charge d'une partie, 

en sorte que lE cocontractant libéré par force majeure puis s e 

encore exiger la contrepartie . 
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Cependant ~ lorsque l ' obligatio n éteinte par 

force maj e ure est une o b ligation de livrer qu elque chose, 

l ' article 1138 du Code civil établit une importante limite 

à la règle de l'extinction corrélativ~. En effet, l a pro­

priété de la chose à livrer est transférée, en cas de contrat 

d'alié n ation ,dès l ' échange des consentements, en sorte que 

la dest ru ction de la chose par cas fortuit est à charge du 

créancier. Le transfert de propriété ayant été réalisé , le 

débiteur qui est libéré de son obligation de livraison con ­

serve 3a créance. Le prix dO paF le créancier d 'une telle 

obligation d e livrer reste dO (Res perit d~mino) . 

Toutes les clauses conventionnelles so n t ce­

pendant possibles pour aménage~ ce régi me légal ( c la u ses de 

réserve de propriét é, clauses disso c iant le tr a nsfert d e pro­

p r i é t é d u t r an s f e r t d e s r i s q u e s , e t c • • . ). En o u t r e , c e r é g i m e 

ne concerne que l a l ivraison d'un co r ps c e r t ain, et non d'une 

chosa de genre non encore individ ualisée. D'autr e p art, si le 

débiteur e s t mis en demeure, il support e d è s ce mo me nt la 

charge des ri s qu e s (cf. infra, n° 0 5 .11) . 

□□ .14 - Exigences _de_ereuve . 

L' é crit qui est dress é en vue d e constat e r un 

contrat sy n allagmat i que doit §tre f3i t en autant d'originaux 

qu'il y a de partie s ayant u n intér ê t distinct. Chac un de 

ces or iginau x doit, en o utre, me nti o nn e r l e n o mb re d'ori g i­

naux é tablis. C'est la for ma lit é dit e du "dou bl e " ( art. 1 325 

Code civi l) (cf. inf r a, n° 02,41). 

Cette formalit é ne con cerne que le s co nt rats 

synall a gm a tiqu e s, et non le s contra ts e t l e s e n g a geme nts un i ­

l a térau x . El le n e conc e rne pas l es ac t es a u t hen t i que s mê me 

irréguli e r s [ a rt. 1 3 1 8 ). Ce u x- c i , c o n s e rvés par l'offi c i er 

pub li c com p é t e n t , peu v e n t toujo u rs êt r e c on s ul té s par tout e s 

le s parti es q ui p ourront en ob ten i r co p ie. La r ègl e n e vaut 

p a s n o n plu s en mati èr e co mm erc ia le, o ù l a preuve e s t ~ib re . 
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On renonce généralement à invoquer l ' article 

1325 dans le cas des contrats synallagmatiques où l'une des 

parties exécute immédiatement ses obligations. On admet aus ­

si que chaque partie ne dispose que d'un exemplaire signé 

par l' autre. Rappelons cependant que l'invalidité de l' acte 

probatoire n'a aucun effet sur la validité du contrat lui­

même, conformément au principe du consensualisme ( cfr. ir.fra , 

n° 02,1). 

00 , 2-Contrats à titre onéreux ou à titra gratuit . 

Un contrat est conclu à titre onéreux lorsque 

chacune des parties poursuit la réalisation d'un avantage. 

Un contrat est conclu à titr~ gratuit (on parle également d e 

"contrat de bienfaisance") lorsqu'une des part i es reçoit un 

ava n tage, mais que l'autre agit dans un but désintéressé, 

mue par une intention l ibérale envers son partenaire. 

La distinction ne se rionfo nd pas avec la précé ­

dente . Elle S8 situe sur un plan économique ("avantages réci­

proques ou non) et subjectif (présence d'une "intention libé ­

rale"), alors que l a distinction entre contrats synallagma­

tiques et unilatéraux se réfère au critère juridique et 

objectif de la présence ou de l ' absence d ' »obligations" 

ré Giproques , 

Les domaines ne coïncident pas non plus. En 

principe, tous les contrats syna l lagm a tiqu e s sont égaleme nt 

des contrats à titre onéreux la r éci procité d'obligations 

impliqu8 la réciprocité d'avantages, Mais tous les cont r at s 

unilataraux ne s ont pas conclus à titre gratuit, C ' est le 

cas de la donation ou du prêt gratuit où l'abs e nce d'obliga­

tions dans le chef d'une par tie s'allie à l 'existence d'une 

intention libéral e dans le chef de l'autre par -

tie . Mais ce n ' est pas le cas du prêt ~ in tér êt : c e contrat 



est certes unilatéral, puisque les obligations ( rembourser 

le prêt at payer les intérêts) incombent toutes à l 'emprun­

teur, mais les deux parties ont recherché leur avantage dans 

l'opération, sans intention libérale de part ni d'autre. De 

même, dans u n e promesse de venta contiactuelle, seul le ve n ­

deur s ' engage, mais il y recherche aussi son avantage : il 

s ' agit encore d'un contrat un ilatéral à titre onéreux. 

L' appréciation du caractère intéressé ou désin­

téressé d 1 un contrat peut être difficile. Y a-t-il vraiment 

des acte s t o t a 1 e ment dé s i nt é r· es s é s ? Un e pré t end u e " in t en t ion 

libérale" ne cherche-t-elle pas à provoquer au moins. une 

"dette" de reconnaissance, à gagner l'estime d'autrui ? 

Tant que les avantages poursuivis conservent cette nature 

extra-patrimoniale, le contrat reste considéré comme conc lu 

à titre gratuit. Mais il est des actes où tout en n'exigeant 

pas de contrepartie, l'une des parties poursuit manifestement 

l'obtention d'un avantage patrimo n ial ainsi, le grand 

magasin qui "offre" une heure de parking "gratuit" à ses 

clients ainsi encore, l'agence immobilière qui "offre" u n 

voyage "gratuit" en Espagne à l'acquéreur d'u n t errain sur 

la Costa del Sol. Il s ' agit en réalité de contrats à titre 

onéreux. 

L3 distinction entre contrats à titre onéreux 

et contrats à titre gratuit présente un grand intérêt. Si la 

morale glorifie les actes désintéressés, le droit s'en méfie . 

Dans le cours normal des affaires, où chacun poursuit ses 

intérêts, de t els actes présentent un caractère insolite et 

l' o n soupçonne leur auteur de répondre à des mobiles c ond am -· 

nab l es : obtenir des faveurs illicites, spoli e r certains de 

ses proches, s'appauvrir en fraude des droits de ses créan ­

ciers, etc ... Une série de règles traduisent cette préven ­

tion du système juridique à l'égard des actes à titre 

gratuit. 
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00 ,21 - Conditions de forme et de fond. 
. - - - - -

Sans insister ici sur cet aspect important, 

mais extérieur à notre sujet, il faut être attentif au f ait 

que les l ibéralités font l'objet de règles particulières re­

latives aux conditions de forme et de fond, plus sévères qu e 

les règles générales des obligations conventionnelles à ti­

tre onéreux. 

00.22 - Régime_des_r,üllités. 

Lorsque la réalisation d u con t r a t dépe nd d'une 

co ndition illi c ite, ou impossible, la condi t ion 9t le contrat 

qu i en dépend sont pareillement nu ls. Telle est, du moins~ la 

règ l e générale, Mais, en cas de donation, la co nd iti o n i lli ­

cite o u i mpossible est simplement répu t ée n o n é crit e , e n so r­

te qu e le contrat à titre gratuit subsiste pour le surplus . 

Si le contrat est à t i tre onéreux, la nullité d ' une condi ­

tion ou d'une clause illicite rejaillit, en principe, sur 

tout le contrat. La jurisprudence exi g e cepend a nt que la 

clause ou la condition vicié e ait ét é , pour u n e des par ties 

au moin s , un e cau se impul s ive et d éterminant e , 

00.23 - Exercice_de_l'action_paulienne. 

L'action p a ulienne, qui per n~ e t a u c réa nci e r 

de cont es t e r l'opposabilit é de s act es qu e l e dé b i t e u r f ~rait 

en fr a ud e de s e s droits, e st plu s larg eme nt ouver te p o ur l es 

contrat s à titre gr a tuit . La pr e uv e d e la fr au de s e r a f ac i ­

litée poGr établir qu e l e d ébi t e ur a ag i e n c o nn a issa nc e 

du fait qu'il a ggravait son in s olvabilit é . La d i ff éren ce la 

plu s notable entre l e s contr a t s à titr e g r at u i t e t l e s con ­

trats à titre o né r eux tient cepen dant e n ce q u e l a p r e uv e d e 

la f ra ud e du t ier s co c on t ract a nt d u d 6 b iteu r n' es t pas re­

q u is e l o rsqu'il s ' a gi t d 'un a cte à t it re g ratuit, à l 'i n vers e 

de la r s g l e appli cab l e a ux co ntrat s à ti t r e o n é r e u x (cf. infra , 

n° 06 ,32 ) . 



- 1 1 -

00.24 - Rssponsabilité_contractuelle. 

On relèvera que ,la responsabilité d' un cocon­

tractant est souvent appréciée moins sévèrement lorsqu'il 

agit à titre gratuit. Cette moindre rigueur est expressément 

stipulée par le Code civil en matière de dépôt et de mandat . 

De m§n1e, l a cession de créance faite à ti~re gratuit n 'im­

plique aucune garantie quant à l'existence de la créance cé­

dée. Ce lu i qui cède à titre gratuit ne garantit qu e son fait 

personnel ; il s'engage à ne rien faire qui nuise au recou ­

vrement de la créance par le cessionnaire, mais il n'assume 

pas les obligations de garantie qui incombent au vendeur 

(cf. infra, n° 06.51). 

e- Enfi n, le contrat à ti t re gratuit étant normalement con­

clu "intuitu personae", il connait les particu l arités s ' atta -

chant à cette cat~gorie ( cfr. infra n° 00.6) , • 

00 , 3 - Contrats innommés ou nommés . 

Après avoir é noncé la théorie g énéra le de s o b l i­

gations con vention n elles (art. 1101 à 1369L le Code civil 

donne un régime légal aux principau x types de contrats 

vente. é ch ange, louage de chos es, entrepri~e. société, prêt . 

dépôt (art. 1582 à 2091). D'autres contrats sont r ég le-

mentés dans le Code de commerce ou dans des lois particuliè­

res. Les différents contrats faisant l'objet d'un r égime lé­

gal' particulier sont appelés "contrats nommés" . 

Mai s, l ' u n des principes fondamentaux de notrs 

droit contractuel est celui de l'autonomie de la volonté, 

c'est-à-dire de l e liberté contrac~uel!e les parties so nt 

libres de co ntra~ter sur n'importe quoi, de se lier par voi s 

contractue l l e è propos de tout objet licite. La réglementa­

t io n légale des contrats nommés donne des cadres juridiqus~en 
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principe supplétifs.à des contrats usu~ls, mais e l l e est 

très loin de donner une idée de l ' infinie diversité des co n­

ventions qui se nouent quotidiennement dans l a pratique, 

qu'il s'agisse d;adapter des contrats nommés à des situations 

particulières 

tout original 

, de combiner des contrats nommés en un 

, voire même de créer des conventions tata-

lament nouvelles par rapport aux modèles connus. Les contrats 

nés de l'autonomie de la volonté sans le soutien d'un cadre 

légal sont des ttcontrats innomés", parfois aussi qualifiés 

de contrats Asui generis" . 

Dans certains cas . cepGndant, les réglementa­

tions légales stipulent des règles impératives pour certain s 

contrats tels les ventes et prêts à tempérament, les ba ux. 

les contrats de travai l , etc ... Les clauses contraires sont 

alors de nul effet. 

L'intérêt de la distinct j o n entr e les contrats 

innommés ou nommés consiste principaleme nt à se demander 

quel est le régime applicable aux contrats innommés, lors qu e 

les partie s ont négligé de détermin er dans t ous les détai l s 

les différents aspects de leurs relations juridi qu es. Com­

ment combler les l ac unes du contrat, lè où n 'existe pas l a 

possibilité d' une. r é férence à un modèle léga l ? 

La réponse est complex e . I l s'agira certes 

d'appliquer au contrat in nommé les règle s générales applica ­

bles aux obligations conventionnelles, pour autant, bien 

sûr, que les parties aient entendu s'obliger 

simples eng a gements d'honneur ne peuvent être qualifiés de 

cont ra ts innommés. Lorsque les parties convie nnent expressé­

men t que l eur sonvention n ' a pas force obligatoire, son 
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exécutio n o u son interprétation sortent du champ du droit , 

Par contre, pour un contrat innommé créant de véritables 

obligations, il faudra être particulièrement atte n tif aux 

règles d'interprétation ( cfr, infra, n° 02. 5 ) et au principe 

gé n éral selon lequel les conventions doivent être exécutées 

de bonne foi (cfr, infra, n° 01! .0) . 

Enfin, on cherchera à faire l'analyse .juridique 

du contrat innommé pour tenter de déterminer avec quels con­

trats •nommés il présente le plus d'affinités : on pourra 

alors en appliquer certaines règles par analogie. Mais on 

veillera, sur ce dernier point, à respecter l'original i té du 

contrat i n nommé ; il ne faut pas à tout prix ramener aux ca­

dres légaux tous les produ its de l'imagination contractuelle . 

00 . 4 - Contrats civils et contrats commerciaux . 

La distinction entre con t rats civils et comm e r ­

ciaux ne doit pas être trop accentuée. La théorie g énérale 

des obligations constitue un tronccommun à la fois d e s opé­

ration3 civiles e t de s op é rations commercial e s. Le Co d e de 

commerce n e réglem e nte pas de très nombreu~ cont r a t s usue l s 

(y compris la ve~te ! ) , qui rest e nt donc régis e n p rinci pe 

par les di s positions du Co d e civil, mêm 8 en matière c o mmer­

ciale. Ce rtain~ c o n t r a ts trouvent p a r contre l'ess e ntiel d~ 

leur r é gime dans le Co d e de c o1nm e r c e (par e x e mple, les con­

trats d'assura n ce et de transport), bi e n q u'ils con s titu en t 

souvent d es contrats civils dans l e c h e f d e l 'un ~ de s parti e & 

Parfoi s , e nfin, il exi s t e des r ég l e mentatio n s d i s tinctes en 

droit civil et an dro it com~erc i al, comme pour le g a ge, mais 
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les différences restent assez bien limitées , 

Deux distinctions importantes doivent cepen­

dant être relevées au niveau de la t hé orie générale. 

00,41 - Preuve des contrats co!ilfTlercidux. 

En droit, ce qui ne peut se prouver est cen sé 

n e pas exister . Dr, la preuve des contrats civils est très 

rigoureusement réglementée, not amment par l'exigence d' un 

acte écrit dès que le contrat porte sur un montant supérieur 

à 3.000 frs (cfr. infra, n° 02.4). Cette exigence est absen­

te pour l es contrats commerciaux pour lesquels la preuve de 

leur contenu et des obligations respectives peut se faire par 

toutes voies de droit, y compris par témoignages et par pré­

somption. 

00 . 42 - Solidarité des cc-débiteurs commerciaux. ----------------------------------------
Lorsque plusieurs débiteurs sont tenus ensem­

ble ·de l'exécution d'une obligation conventionnel l e, leur 

dette est, en principe, divisible, en sorte que chacun n'est 

tenu qu e pour sa part. Pou r les contrats commerciaux, une 

règle traditionnelle veut que ce principe ~oit renversé. Sauf 

cl a use c ontraire, les cc-débite urs commerciaux sont tenus 

solidairement, en sorte que l e ur créancier peut réclamer 

la totalité de sa créa n ce au débiteur de son choix (cfr. 

infra, n° 03.42) . 

00. 5 Contrats de droit privé et c ontrats administratifs . 

Parmi les modes d'action d e l'administratio~. 

le contrat occupe une place privilégiée, Ici encore, le d roit 

des obligations n ' est pas absolument écarté, ma is le contr a t 
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se caractérise par la nat ure particulière du cocontractant, 

puissance publique, et la finalité de ·1 ' opé ration, l e bien 

public. Ces caractère s justifient c e rteines r èg les spécifi­

ques. 

On dist ingue généralement les contrat s "de 

l' administration" qui ne s e différencient des contrats ci­

v ils ~ue par l a per s o nna lité adm ini st ra tive d ' u ne des par­

ties contractantes, et les contrat s "administratifs" ou la 

pu i ssa nce publique contractante con serv e des pré ro gative s 

liées aux exigences du bien public, sous forme de déroga­

tions limitées a u droit commun qui reste celui du Code ci­

vil. C'est dan s cette seconde catég orie qu ' i l faut c la ss er 

les marchés publics adjugés par l'état. 

Le bien public ju s tifi e ainsi des dérogations 

à l a force obligatoire des conventions, t e ll e la po ssi bili-

té de résil ier certain s con t rats moye n nant indemnité . 

Tout e fois, ces exceptions au dro it co mmun ne sont pa s gé né-

ralis é es qu and l ' adminis~ration gè re son doma ine pr i v é , 

le droit privé es t pleinement a pplicable. Lor sq ue l 'admi ­

nistrat io n l ou e u n immeub l e à un part iculier, e ll e a les 

mêm e s droits et devoi rs qu ' un part icu liDr, 

UNIVERSITÉ CATH. DE LOUVAIN 

FACULTÉ DE DROIT 
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00.6. - Contrats conclus en considération de la personne ·du 

cocontractant. 

L'obligation contractuelle, créant un lien de droit 

entre deux personnes, présente toujours un certain caractère personnel. 

Parfois. la personne du cocontractant devient essentielle pour la conclu­

sion du contrat. Lorsque tel est le cas, on parle d'un cbntrat "intuitu 

personae" où la personne du cocontractant est prise en considération de 

manière d§terminante pour la conclusion du contrat . 

Il s'agit le plus fréquemment de contrats de services 

conclus avec des spécialistes (médecins, avocats. architectes, artistes, etc.). 

Celui qui confie une tâche à un spécialiste dont il apprécie les qualités 

personnelles ne conclut un accord que pour obtenir de son cocontractant une 

exécution personnelle. 

Il n'existe pas de relevé juridiquo exhaustif des 

contrats intuitu personae. Le cas échéant, il appartiendra au juge d'appré­

cier souverainement la nature de la convention qui lui serait soumise. De 

manière générale, tous les actes à titre gratuit sont censés être conclus a, 

considération de la personne du cocontractant. 

Le caract~re intuitu personae ne s'étend pas nécessai­

rement à toutes les parties au contrat. Ainsi, un contrat de soci§ta est 

généralement intuitu personae à l'égard de tous les coconttactants, alors 

qu'un contrat de mandat n'est intuitu personae que dans le chef du mandataire 

et qu'un contrat d ' entreprise ne l 'est que dans le chef se l'entrepreneur. 

Les contrats conclus en considération de la personne 

du cocontractant ont ries effets propres rattachés à leur nature même. 



a- Par exception à la règle qui veut que l 'erreur sur la personne n'est 

pas une cause d'annulation des contrats, cella-ci est cependant admise lors­

que la considération de la personne est la cause principale de la convention . 

Les contrats intuitu personae sont donc annulables en cas d'erreur sur la 

personne. Il s'agit, certes, d'une nullité relative (cf. infra, n°s 01.11 e t 

01.52) qui ne peut être invoquée que par celui qui s'est trompé. 

b- Les contrats intuitu personae ne sont pas susceptibles d'être transmis 

aux héritiers.Le décès du cocontractant, dont la personne était déterminante 

pour l'existence du contrat, met fin à la convention. Lorsque la nature 

intuitu personae du contrat est unilatérale, seul le décès de celui dont la 

personne était déterminants entraîne la disparition du contrat. 

c- Lorsqu'une obligation est intuitu personae, le créancier peut refuser 

qu'un tiers exécut0 la prestation la place du débiteur, Inversément, 

on ne peut admettre la cession d'une créance intuitu personae (cf. infra, 

n° 06.5 1 ). 

007 . - Autres types de contrat. 

Le droit positif connaît d'autres distinctions que 

celles précédemment évoquées, rnais dent l'intérêt paraît toutefois plus 

secondaire. Quoiqu'il en soit, la variété des conventions conclues par le 

fait de l'autonomie de la volonté ne permet pas d'être exhaustif. Les 

cas-limites sont d'ailleurs nombreux par rapport à la typologie existante. 

On peut encore relever ici quelques distinctions 

classiques en rappelant que nous examinerons plus loin (cf. infra, n° 02.1) 

les contrats consensuels 

sion ou de gré à gré. 

solennels et réels ainsi que les contrats d'adhé-



Un contrat commutatif est un contrat à titre 

onéreux où les avantages réciproques sont susceptibles ~•être évalués 

dès la conclusion du contrat. Il se distingue du contrat aléatoire 

qui est un contrat à titre onéreux où, par contre, le rapport entre les 

avantèges respectifs des parties ne peut être connu au départ, car une 

ou plusieurs des prestations dépendent de la survenance d'un évènement 

incertain: tel est, notamment, le contrat d ' assurance ou de rente viagère . 

On distingue aussi !e contrat instantané dont les 

obligations s'exécutent en une seule fois du contrat successif dont les 

obligations s'exécutent dans la durée. Ainsi, Ja vente est, généralement. 

un contrat instantané alors que le bail est un contrat qui s'exécute néces­

sairement dans l a durée. 

On relavera encore que certaines conventions sont 

directement causées par d'autres conventions : c'est le cas du contrat 

accessoire dont l'existence dépend du contrat principal auquel il est lié. 

On ne peut concevoir qu'un contrat d'hypothèque eu de gage puis se subsister 

si le contrat, dont il est la sûreté, prend fin. 



01 . - CONDITIONS DE VALIDITE, 

Ltarticle 1108 du Code civil énonce que quatre condi-

tions sont essentielles pour la validité d'une bonvention : le ccnsen-

tement de la partie qui s'oblige. sa capacité de contracter, un objet 

certain qui forme la matière de l'engagement et une cause licite dans 

l'obligation. 

01.1 - Consentement. 

01.10 - Généralités. 

Le contrat est fondamentalement un accord de volontés, 

un échange de consentements en vue de créer, modifier, transmettre ou éteindre 

des obligations. Le consentement des cocontractants prend naturellement une 

importance essent~elle pour l ' existence légale ou la validité d'une conven­

tion. 

La première caractéristique requise de cet acte de 

volonté est l'intention de vouloir s'engager juridiquement. Cette intention 

est essentielle à l'existence légale des conventions. Manifestement, tous 

les accorjs de volonté auxquels donnent lieu les rapports sociaux ne sont 

pas des contrats. L'on s'entend régulièrement sür toutes sortes de choses 

avec des parents,dPs amis ou des tiers, sans avoir la moindre intention de 

produire des effets juridiques, Dans de nombreuses situations, les parte­

naires n' ont aucune intention de s'obliger juridiquement., 

Les frontières entre les accords contractuels et les 

accords situés en dehors du droit sont cependant imprécises. L'intention 

de créer des effets juridiques est souvent implicite, ce qùi peut susciter 

des difficultés d'interprétation. Notre système juridique semble cependant 

plus enclin que d'autres à reconnaitre un caract~re contractuel aux accords 

de volontés. 



Un problème connexe, mais distinct, est celui de 

savoir si des parties à un accord normalement contractuel peuvent délibéré­

ment convenir de se situer en dehors du droit. La pratique n'est pas excep­

tionnelle dans la vie des affaires. Des entreprises qualifient parfois leurs 

accords de »gentlemen's agreements», renonçant par là à toute possibilité 

de recours d'ordre juridique en cas d'inexécution. Les parties s'engagent 

sous la seule contrainte de l'honneur. La jurisprudence récente admet de 

tels procédés et refuse un recours judiciaire contractuel au créancier d'un 

tel engagement. 

Il n'existe de contrat valable que si les cocontrac­

tants concluent un accord relatif à une ou plusieurs obligations permsttant 

à l'un d'exiger de l'autre, le cas échéant par la contrainte judiciaire, une 

prestation ou une obtention. Cette condition est un préalable à l 'existence 

du contrat. 

ce préalable étant acquis, les consentements des par­

tenaires se rencontrent sur une base extrêmement libre : celui de l'autonomie 

de la volonté qui est un principe selon lequel, en matière contractuelle, la 

volonté des cocontractants est toute puissante : les individus s ont libres de 

régler comme ils l'entendent leurs intérêts particuliers, en donnant à leurs 

conventions l'objet qu'ils souhaitent, selon des modalités qu'ils déterminant, 

et pour une cause qu'ils ont librement appréciés chacun en ce qui le concerne. 

Les parties au contrat conviennent ce que ben leur semble. 

Les parties peuvent élaborer un contrat sui generis 

(cf. supra, n° 00.3.) ou choisir un contrat régi par la loi. S'ils choisis­

sent un contrat réglementé, ils restent libres de l'aménager librement et de 

déroger à volonté aux dispositions légales. La loi n'est destinée à interveni.r 

que dans le silence dBs parties. Si je veux céder mon livre à mon voisin, 

je peux le lui donner, le lui vendra, le lui louer ou imaginer un contrat 

"sui generis". Si je le lui vends, je peux a ssortir ina vente, de toutes 

clauses, modalités ou conditions que j'estime utiles. 

On peut, ainsi, organiser une vente de manière très différente à propos du 



transfert de la propriété, des conditions de livraison ou de paiement 

du prix, de l'obligation de garantie, etc .•. On peut aussi se contenter 

de fixer le prix et le moment de la livraison, et faire référence implici­

tement aux dispositions légales pour le surplus. Tout m'est possible, si 

ja m'accorde avec mon cocontractant, 

La volonté est l'élément fondamental du contrat. 

On n'est lié que par ce qu'on a voulu et parce qu'on l ia voulu. Chacun 

est libre de contracter ou de ne pas contracter, Cette libre volonté est 

autonome : elle crée, et elle crée seule, le contrat et ses effets. 

Il est évirlgnt qu'un principe aussi absolu appelle 

des exceptions. On a compris progressivement que cette liberté contractuelle 

était fondée sur une égalité illusoire qui pouvait favoriser l'exploitation 

de l'homme par l ' homme. Diverses atténuations du principe sont apparues dès 

1804, 

De~x limites fondamentales ont été énoncées par 

l'article 6 du Code civil : 0 0n ne peut déroger, par des conventions parti­

culières, aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes moeurs 0
•• 

Sous peine de nul lité, l'autonomie de la volonté ne peut engendrer d'obli­

gations contractuelles qui seraient contraires à l'ordre public ou aux 

bonnes moeurs. 

Ces limites ont trouvé un prolongement dans les nom­

breuses lois im~ératives qui freinent le libre cours de l'autonomie ce la vo­

lonté. De telles législations se sont multipliées au cours des dernières 

décennies: lois sur les ventes à tempérament, sur les baux à ferme, sur les 

baux cornmarciaux, sur les pratiques du commerce, etc... Alors que les dis­

positions que le Code civil consacre aux contrats usuels sont en général 

supplétives, les parties pouvant aménager différemment leurs relations, les 

réglsment3tions impératives, au contreire, ne peuvent être l'objet de déro­

gations conventionnalles. Le légi slateur poursuit ici des buts divers, mais 

il s'agit le plus souvent de protéger les cocontractants économiquement faibl9& 
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Dans certains cas, le législateur est même i ntervenu 

pour interdire de contracter ou de contracter selon certaines modalités. Dans 

ce sans, la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du cornrnErce conti ent di­

verses dispositions très strictes, et interdit, notamment, la vente à perte ou 

la vente avec primes. 

Dans d'autres cas, il y a obligation de contr acter. 

Ainsi, tout propriétaire d'une automobil8 mise en circulation sur la voie 

publique doit obligatoirement souscrire une assura~ce de responsabilité civile. 

Celui qui engage du personnel au service d~ son entreprise doit contracter une 

assurance contre les accidents de travail. L'administration des chemins de 

fer est obligée de transporter voyageurs et marchandises; dans certaines 

circonstances, la loi condamne le "refus de vendren dans le chef d'un 

commerçant . 

01 ,11 - Erreur. 

Il _peut apparaitre après la conclusion du contrat que 

le consentement, quoique donné, n'a pas été réprimé en pleine connaissance 
.,/ 

de cause. L'un deg cocontractants peut s'être engagé par e rreur. C' e s t 

l'objet de l'article 1110 du Code civil . 

Deux r ègles fondamentales régissent l'attitude du 

droit positif à cet égard. D'une part, seule une erreur substantielle, ayant 

déterminé principa lement le consentement de celui qui s'est trompé, peut mett r e 

en cause la validité du contrat. D'autre part, cette erreur ne peut j us t i f ier 

l' annulation du contrat que si e lle est excusab l e, c ' e s t - à -di re non i mput able 

à une f aute que n' aurait pa s commise un contractant norma lament di lige nt 

et prudent. 

L'erreur substantie lle doit porter sur la chose qui 

fait l'obj e t du contrat. Elle vise aussi égaleme nt l'erreur sur l es qua l i t és 

substantielles de l a chose. La possibilité de ronstruction sur un terrain à 

bât ir, l'aut henticité d'un tableau ou la date de f abrica tion d'un véhicule 

d'occasion sont des exs mple s typiques de qua lités s ubs tantielles qui, e n cas 

d'erreur, peuvent justifier l'annulation du contrat. 



A l'erreur substantielle, la jurisprudence belge 

assimille les erreurs-obstacles. hypothèses où il y a plus qu'un 

simple vice de consentement. C'est le cas de l'erreur qui porte sur la 

natire même du contrat ou sur l'identité de l'obje~ de l'obligation: 

l'un oroit acheter alors que l'autre croit louer ; l'un croit acheter 

tel objet alors que l'autre croit vendre tel autre. Il n'y a pas ici de 

réel consentement. mais plutôt un malentendu. On y assimile généralement 

l'erreur sur le prix, ou plus précisément, l'erreur sur la monnaie. L'un 

croit que le prix est fixé en francs français, alors qu'il l'est en francs 

belges, Cetta erreur n' est pas è confondre avec l'erreur sur la valeur. 

L'erreur sur la valeur n' est pas considérée comme 

substantielle : il n'y a pas d'erreur sur l'objet convenu ou sur ses qualités 

déterminantes, mais seulementS~En appréciation économique. Cette erreur sur 

la valeur rejoint le problème de la lésion qui, en principe. 

n'influe pas sur la validité du contrat. Sauf cas particuliers (cf. infr a. 

n° 01.53), la disproportion qui peut exister entre les prestations des p3rties 

n'est pas une cause de nullité des conventions. 

De même. l'erreur sur les mobiles ou les motif s des 

cocontractants est également inopérante dans la mesure où elle ne porte pas 

sur la substance de la chose qui fait l'objet de la convention ou sur une 

de ses qualité substantielles~ Les motivations per sonnelles des parties 

n'ent rent pas en considération pour l'admission de l'erreur comme vice de 

consentement. Les parties contractantes peuvent cependant donner à leur 

motivation un caractère essentiel ou en faire une conditipn résolutoire. 

De manière plus géné rale, le droit positif écarte du 

domaine d8s conditions de va lidité des conventions toutes les erreurs vénie lles 

qui n'ont pas un caractère suffisamment substantiel ot déterminant . 



Dans la plupart des cas, l'erreur sur la substance 

porte sur la prestation du cocontractant, mais il n'en est pas nécessaire­

ment ainsi, En effet, l'8rreur d'un contractant sur sa propre prestation 

est possible. Par exemple, celui qui croit vendre une copie, alors qu'il 

s'agit d'un original, pourra éventuellement obtenir une annulation. 

En principe, l' erreur ne doit pas être partagée par 

les deux parties. Cependant, s'il s'agit d'une erreur sur une qualité 

substantielle, celle-ci ne justifie l ' annulation que si elle est généralement 

considérée cc,,nme substantieile par un contractant normal. Lorsque la 

qualité est exceptiGnnellement considérée comme substantielle, le cocon­

tractant doit être informé du caractère déterminant 

que l 'autre partie donne à cette qualité. 

en considération 

L'erreur de droit substantielle peut aussi être prise 

La règle selon laquelle "nul n'est censé ignorer 

la loi" ne peut être invoquée. Cette règle a pour portée de rendre la loi 

applicable même à celui qui l'ignore, mais elle ne fait pas obstacle à ce 

que cette ignorance puisse être constitutive d'un vice de consentement. 

Par contre, et bien que le contrat crée un lien de 

droit persor.nel, l'erreur sur la personne du cocontractant n'est pas admise , 

en principe, comme cause de nullité, sauf dans les contrats c onclus en 

considération de la personne du cocontractant (cf. supra, n° 00,G). Pour 

être reçu comme cause de nullité, l'erreur sur la personne nécessite que 

celle-ci ait été considérée comme dé terminante en raison de son identité ou 

de œs qualités. 

Cependant, quelle que soit l'erreur invoquée ou son 

importance, elle ne justifiea l'annulation du contrat que dans la mesure 

où ells n'est pasinexcusable dans les circonstances concrè tes de l'espèce. 

Pour apprécier le caractère inexcusable de l'erreur, on se réfère à l'attit11de 

qu' aurait eu normalement un homme raisonnable considért de manière concrote. 

La jurisprudence, a, par exemple, refusé d'annuler l'indemnisat i on faite à 

tort par une cnmpagnie d'assurance qui s'était trompée sur l' application en 

l 'espèce de la l égislation 
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sur la réparation des accidents du travail. Dans le chef d'une 

entreprise spécialisée en la matière ; une telle erreur de droit a été 

jugée inexcusable. 

D'autre part, quelle que soit l' importance de l'erreur. 

celle-ci.~ l 'instar des autres vices de consentement. n'entraine pas la 

nullité de plein droit de l'accord. Dans la Mesure où l'erreur ne concerne 

que des intérêts privés, il s'agit d'une nullité relative. L'action en 

annulation n'ap~artient qu'à celui des cocontractants qui s ' est trompé . 

Celui qui s'est trompé doit prouver l'existence de 

l 'erreur qu'il invoque. Sa preuve peut être rapportée par toutes voies du 

droit. Il faut prouver que l'erreur entre dans une catégorie retenue par 

la loi ou la .jurisprudence, et qu'elle a déterminé le consentement. Celui 

qui sollicite le maintien du contrat a la charge de prouver le caractère 

éve~uellement inexcusable de l'erreur, pour autant que celle-ci ait été 

établie au préalable par celui qui l'invoque . 

Si l'erreur peut être imputée à une faute du cocon­

tractant, la victi~ de l'erreur pourra non seulement obtenir l'annulation, 

mais aussi des dommages-intérêts si cette faute lui a c~usé une dommage. 

Enfin, puisque la nullitP. est un moyen de protection 

de celui qui s'est trompé, celui-ci peut toujours confirmer l ' acte annulable 

après la découverte du vice (cf. infra. n° 01.52). 

01.12 - Dol. 

Le dol, régi par l'article 1116 du Code civil, 

est un vice du consentement pro0oqué par le riocontractant. Il consiste 

en des manoeuvres ou des procédés qui amè nent le par·tenaire à contracter. 

On fait croire à des caractéristiques ou à des avantages imaginaires. La 

conséquence du dol est une erreur Le pa rtenaire contracte parce qu'il a été 

trompé. On ne co~fondra pas cependant l'erreur et le dol. Si le d8l induit 

en erreur, il s'en distingue par son origine caractéristique : il est pro­

voqué par l es manoeuvres du cocontractant. 



contrat 
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Le dol que l'on considère est relatif à la f ormation du 

Le dol est aussi concevable dans l'exécution, mais c'est alors 

un autre problème, assorti d'autres sanctions (résolutions, dommages et 

intérêts. etc •.. ).Ici, la sanction est en 

sanction d 'un vice de la formation. 

la nullité : c'est la 

le dol civil ne se confond pas avec le dol criminel, qui 

correspond à l'intention de commettre une infraction. Les manoeuvres dolo-

sives ne se confondent pas non plus avec les conditions plus exigeantes requi­

ses pour constituer le délit d ' escroquerie. 

Pour qu'il y ait dol, il faut des manoeuvres, qui impli­

quent un élément matériel et un élément intentionnel. 

L' élément matériel est un fait. une déclaration, un compor­

tement, une mise en scène, voire même des réticences. Un silence peut être 

dolosif dans la mesure où certaines choses doivent être révélées. Cacher au 

vendeur l'existence d'un riche gisement dans son terrain ou dissimuler une 

dette importante au cours d'une négociation relative à la reprise d'ac-

tians dans une société ont été considér ées comme des silences constitutifs de 

dol. la considération des réticences dolosives se d6veloppe surtout dans le 

chef des vendeurs professionnels, envers lasquels la jurisprudence se montre 

particulièrement sévère dans l'appréciation de leurs devoirs d'information. 

Un élément intentionnel est également nécessaire pour 

qu ' il y ait del. Il faut une intention de tromper . 

L'appréciation des manoeuvres dolosives évolue . On écarte 

généralement le "dolus bonus" qui fait référence aux tior.iments des marchands. 

Il est fréquent qu'un vendeur flatte exagérément les qualités de sa marchandise . 

Il en va ains i du savon qui l ave "plus blanc que neige" ou de tel appareil 

"inusable". On présume que de telles publicités n'abusent personne. On peut 

cependant passer progressiveme nt à un stade qui quitte le dolus bonus. En vue 

de protéger la ccnsommateur, une tendance t rès nette se manifeste dens le sens 
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du renforcement des exigences de sincérité, notamment en matière de publicité. 

Mais l'action actuelle du législateur s'exerce davantage au niveau de la régle­

mentation sur les pratiques de commercE que dans le cadra des vices de consen­

tement. 

L'annulation pour cause de dol n t impliqus pas seulement 

aes manoeuvres dolosives, il faut, en outre, et sans préjudice de l'application 

des règles d'annulation pour cause d'erreur, que ces manoeuvres émanent du 

cocontractant. On ne tient pas compte ici du dol d ' un tiers qui reste indif­

férent à l'appréciation de la validité du contrat. Le contrat restera valable, 

quitte à ce que la victime exerce un recours en dommages et intérêts contre le 

tiers. 

Toutefois, la jurisprudence considère que le contrat e3t 

anrulable si le tiers a été le complice du cocontractant, au si celui-ci a 

profité consciemment de ses manoeuvres dolosives. Une règle traditionnelle 

veut également qu'en cas de libéralité, le dol du tiers puisse aussi être 

pris en considération, 

Par ailleurs~ le dol du tiers pourra donner lieu è l'annu­

lation du contrat 31 ce dol a provoqué dans le chef de celui qui en a été 

victime une erreur suffisamment substantielle. La nullité procédera dans ce 

cas de l'erreur en tant que telle. 

On ne confondra pas le dol du tiers avec celui du repré­

sentant : le dol de celui-ci permet l'annulation car juridiquement ce n'est pas 

un tiers. Le r eprésentant agit au nom et pour compte du cocontractant, en sorte 

que ses manoeuvres dolosives engagent directement son mandant. La solution est 

retenue même si le représentant a recouru de sa propre initiative aux pratiques 

dolosives . 

Pour justifier une remise en cause du contrat, les maroeu­

vres du cocontractant doivent enfin avoir déterminé le consentement. Un ven­

deur a cru bon de me faire miroiter les qualités imaginaires d'un objet que je 



comptais de toute façon acheter: son dol n'a pas déterminé la conclusion 

du contrat, et ne peut, en conséquence, justifier une annulation , 

On appréciera le caractère déterminant in concreto, selon 

les circonstances, et selon les capacités de la victime. L'âge, l'expérience, 

la formation intellectuelle, la profession sont autant de critères parmi 

d'autres qui permettent d'apprécier dans quelle mesure le cocontractant a réel­

lement pu être trompé par les manoeuvres dolosives. 

La jurisprudence a introduit une distinction entre le 

dol principal, qui a déterminé le consentement, et le dol incident, qui a 

seulement fait contracter le partenaire à des conditions moins avantageuses. 

Comme le Code civil ne retient que le dol principal, la dol incident n'a 

d'autres conséquences que l'octroi éventuel de dommages-intérêts. 

Lorsque les conditions du dol principal sont réun~es et 

que les manoeuvres du cocontractant ont donc déterminé son partenaire à 

contracter par suite de l'erreur ainsi provoquée, la victime du dol peut en 

derr.i=nder l'annulation. Elle peut aussi renoncer à s'en prévaloir et confirmer 

l'acte annulable. 

Le dol principal donne lieu è une action en nullité 

relative, qui ne peut être exercée que par la victime. Celle-ci, pour 

autant qu'elle prouve un préjudice, peut obtenir, en outre, des dommages­

intérêts. 

En cas de dol incident, ceux-ci apparaissent comme la seule 

réparation possible, et cela peut équivaloir, en fait, à une réduction de prix. 

Comme la mauvaise foi ne se présume pas, il appartient à 

celui qui invoque l e dol de le prouver en établissant les différentes conditions 

requises. Le. charge de la preuve repose ainsi entièrement sur le victime. 
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01.13 - Violence. 

La violence est un des plus anciens vices du consentement. 

Il est aussi celui dont le législatsur de 1804 s'est le plus préoccupé puisqu'il 

y a consacré cinq articles (art. 1111 à 1115). Cependant. le terme de violence 

est plutôt mal choisi. La violence physique directe est une violence "obstaclei 

Si quelqu'un contraint physiquement la main de son partenaire à signer le 

contrat, il n'y a pas de consentement . 

La vio)ence qui vicie le consentement ne réside pas en 

fait dans la violence elle-même, mais dans la crainte ou la menace inspirée 

à une partie pour la contraindre à contracter. 

La violence peut consister en des menaces de violence 

physique (atteinte à l'intégrité corporelle], matérielle (atteinte aux biens) , 

ou morale (par exemple, menace de chantage ou de diffamation) . 

Pour être prises en considération, ces menaces doivent 

répondre à diverses caractéristiques 

a) Elles doivent faire crair;dre "un mal considérable et 

présent" , Les menaces doivent être suffisamment graves. Une menace anodine 

n'influence pas la validité du consentement. Par contre, contrairement à ce 

qu'on pourrait déduire de l'article 1112 du Code civil, le mal ne doit pas 

être immédiat : c'est la crainte qui doit être présenie. Cel le-ci doit 

faire craindre un mal qui soit de nature à faire impression sur uns personne 

raisonnable. On tient compte pour l'appréciation de ce critère de la condition 

de la personne menacée, c'est-à-dire de son âge, de sa formation, de ses capa­

èités, de son sexe et de tout autre élément concret d'appréciation. 

b) La menace doit être dirigée contre la personne ou 

la fortune du cocontractant ou d'un proche parent. En principe, la :menace 

ne constitue pas une cause d'annulation si elle est dirigée co~tre d'autres 

personnes. La jurisprudence a tendance, cependant, à étendre cette conception 

restrictive lorsqu'elle constate un lien d'affection suffisant entre 1le 

cocontractant vict i me des menaces et la personne qui en est l'obj~t: 
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c) Pour pouvoir justifier l'annulation du contrat. la vio­

lence doit être le fait d't!ne personne, soit du cocontractant, soit d'un tiers. 

Contrairement au dol, la violence est un vice du consentement même lorsqu'elle 

émane d'un tiers. Dans ce cas, le cocontractant victime de l'annulation 

pourra se joindre à son partenaire menacé pour réclamer des dommages-intérêts 

au tiers responsable. 

En principe. la contrainte ou la menace qui émane seulement 

des circonstances n'influe pas sur la validité des conventions. Toutefois, la 

jurisprudence, dans Gertains cas d'espèce, et le législateur, dans des situa­

tions plus générales. sont parfois intervenus pour permettre la remise en cause 

de contrats conclus dans certaines situations de contrainte extrême. Les 

tribunaux invoquent, notamment, la contrariété aux bonnes moeurs pour les 

annuler. 

d) La menace doit être injuste. A la violence injuste, 

on oppose la "crainte révérentielle" et la "violence légitime" . 

La seule crainte révérentielle ne suffit pas pour invoquer 

un vice de consentement. Il existe, en effet, divèrses circonstances où il 

existe un rapport de respect ou d'autorité entre les cocontractants. Le Code 

civl vise expressément les relations entre descendants et ascendants. mais la 

jurisprudence considBre également d'autres relations : employeur-emnloyé. 

officier-soldat, médecin-malade, professeur-slBve. etc ... On peut imaginer 

que la personne qui contracte avec celui dont elle dépend se trouve dans une 

situation telle qu'elle subisse une certaine.violence morale. Cette seule 

èrainte révérentielle r.e suffit pas à justifier l'annulation pour violence de 

tout contrat intervenu entre les intéressés. Le contrat ne sera annulable que 

si la situation a été exploitée abusivement. Ce serait le cas d'un médecin 

qui obtiendrait de son patient une importante donation. La victime qui prouve 

un tel abus ~ourra obtenir l'annulation de la convention. 



De même, une violence l égitime ne constitue pas un 

motif d'annulation. Chaque personne peut exercer, pour le respect de ses 

droits, tous les moyens de contrainte autoris~ par la loi. Un créancier 

peut légitimement menacer son débiteur défaillant de l e poursuivre en justice 

et d'exécuter ses biens. Il peut utiliser cette menace pour se faire consentir 

des garanties suppléme11taires. Mais il ne peut pro-fi ter de sa posi tien de 

force pour se faire consentir des avantages o1armaux, par exemple, la conclu­

sion d'un nouveau contr.:ü à œs candi tians usuraires. Il abuserait ainsi de 

l'exercice de ses droits et le débiteur pourrait alors agir en nullité pour 

violence . 

e) Enfin, et cette condition n'est pas la moindre, il 

faut que les menaces aient déterminé le consentement de celui qui en a été 

victime. Si elles ne l'ont pas ou guère i nfluencé, elles restent sans effet 

sur sa validité. 

A l'instar des autres vices du consentement, le cont~at 

conclu par violence n ' est pas nul de plein droit. 

Le cc~ontractant victime de la 

violence dispose seul Ge l'action en nullité. Comme titulaire de cette act ion, 

il doit apporter la preuve des menaces dont il a été victime et de leur 

caractère déterminant. Il peut le faire par toutes voies de droit. 

01.14 - Concorda nce des consentements . 

ne forment 

Les consentements librement et consciemment exprimés 

le contrat que par leur rencontre concordante. Entre les 

premier s contacts infor~~ls entre les futurs cocontractants et. la conclusion 

du contrat , la rencontre de leurs volontés peut suivre un chemin aux détours 

complexes . 

L'échange des consentements qui donne naissance au contrat 

ne présente souvent aucune difficulté. L'achat d'un journal se concJut - et 

s 'exécut8 - e n l ' espace da quelques secondes . Toutefois, la vie moderne 



révèle une tendance à la conclusion d'opérations de plus en plus complexes. 

Un contrat portant que la construction d'un ensemble industriel est précédé 

de négociations pouvant durer des années. Des opérations moins exceptionnelles 

comme la conclusicn de contrats avec unentrepreneur à qui l'on demande de 

construiœ un immeu le, ou avec une société pétrolière· poùr assurer l 'appro­

visionnement régulier de mazout et l'entretien d' ure installation, peuvent 

aussi prendre un certain temps avant d'aboutir à un accord. 

Or, la durée des pourparlers ou des négociations suscite 

plusieurs questions. A quel instant le contrat prend-il naissance? Les 

négociateurs n'assurent-ils aucune obligati2n juridique avant la conclusion 

mêffie du contrat? De tels problèmes apparaissent dans l'étude des pourparlers, 

de l'offre et de l ' acceptation. 

Par ailleurs, les négociations entre les futurs contrac­

tants sont souvent éclipsés par le renvoi à des conditions générales et la 

pratique des contrats d'adhésion . 

Enfin, la technique de la représentation soulève elle 

aussi dive~ses questions relatives à la réalisation de.l'accord. 

01.141 - Pourparlers. 

Les pourparlers constituent une phase préliminaire et 

facultative à la conclusion d'un contrat, au cours de laquelle les parties 

négocient les conditions auxquelles l'objectif commun pourrait fai re l'objet 

d'un accord de volontés. Il n'y a pas encore de contrat , mais seulement 

des propositions et des contre-propositions destinées à jeter progressivement 

les base da l'accord. 

a) Effets juridiques généraux. 

L'ouverture des pourparlers n ' engage pas à contracter. 

Chacune des parties garde le droit de rompre. Ce droit est intimement lié 

à l'économie de marché, puisqu'il permet de faire jouer la concurrence entre 

les cocontractants potentiels . 



Il s'agit toutefois, de ne pas abuser de son droit. 

Celui qui entamerait une négociation sans aucune intention de contracter, mais 

aux seules fins da satisfaire sa curiosité ou de découvrir les secrets 

d'affaire de son partenaire engagerait sa responsabilité délictuelle. Il 

tromperait son adversaire sur son intention ré.elle, ce qui pourrait donner 

lieu è une réclamation de dommages et intérêts, sur base de l'art. 1382 C.civ. 

Si quelqu'un se présente chez un vendeur pour discuter des conditions d'un 

achat événtuel et procéder è des essais, il n'est pas obligé d'acheter. 

Toutefois, s'il n' a absolument aucune intention d' acheto.t. il commet une 

faute qui peut justifier sa condamnation è Jes dommages et intérêts. L'ouver­

ture et la conduite des pourparlers exige la bonne foi dans les intentions 

des parties. En ce sens, elle engage leur responsabilité. 

La complexité de la négociation peut atteindre des propor­

tions considérables. L'évolution des besoins et des techniques engendre la 

réalisation de marchés et de travaux d'une ampleur inconnue dans le passé. 

On citera à titre d'exemples, les accords relatifs à la 

construction d'usines clef sur porte, è la production intégrée d'avions 

civils ou militaires, à la prospection ou à l'extraction de produits du sous­

sol terrestre ou marin, à l'approvisionnerr.ent è long terme d'entreprises en 

matières premières, au transfert, è l'échange ou è l'exploitation en commun 

de technologies nouvelles. La structure juridique de telle s opérations est 

nécessairement très élaborée. Elle repose souvent sur un ensemble de contrats 

interdépendants, aux clauses multiples et complexes. La négociation de tels 

contrats peut prendre des années : études préalables, obt~ntion de s concours 

nécessaires ce la part de tiers, par exemple sur les plans du financement, 

de l'assurance, de l'approvisionnement en amont et des débouché s en aval, 

obte ntion des autor isations gouvernementales éventuellement r equises, mise 

au point progressive des différents aspects de l'accord entre parties 

spécifications, délais d'exécution et de livraison, établissement du prix, 

clauses de révision ou d'imprévision, garanties de bon fonctionnement, arbi­

trage des diffé rends, etc, .. Il n'est pa s r are que les discuss ions se prolon­

gent au-delè du début de l'exécution du contrat, l'urgence du projet incitant 



les parties à entamer sa réalisation avant la mise au point des textes 

contractuels. 

L'ampleur que prennent les négociations développé les 

exigences de la bonne foi. Celles-ci croissent avec l'état d'avancement 

des pourparlers. L'obligation générale de négocier de bonne foi implique 

divers devoirs lorsque la négociation se prolonge durant plusieurs semaines, 

voire plusieurs mois : informer correctement le partenaire des éléments 

d'appréciation pertinents, s'abstenir de toute proposition manifestement 

inacceptable devant nécessairement entrainer l'échec des pourparlers, ne pas 

prolonger la négociation en entretenant de faux espoirs dans le chef du 

partenaire lorsque la décision de rompre a .été prise, etc ••• 

Corrélativement, l'appréciation de .la faute deyra aussi 

subir une certaine évolution. Tel comportement, admissible au début ds la 

négociation, ne le sera plus lorsque les parties seront presque arrivées au 

terme de leurs discussions. Toute légèreté de comportement doit être s évère­

ment appréciée lorsque les partenaires ont consa8ré des études. des recherches. 

des démarches et de longs moments de négoci.ation à la perspective d'un contrat . 

b) Les accords de principe et les lettres d'i ntention. 

Au cours de la gestation prolongée de certaines conventions, 

les négociateurs ress ente nt souvent le besoin de mettre au point une s§rie de 

documents préparatoires, par exemple pour annoncer au départ 

objectif s des pour parl 8r s entrepris, pour faire en cours de route le bilan des 

résultat s déjà acquis, pour préciser certains aspects de la procédure de négo­

ciation. pour consacrer l'accord sur l'essentiel une fois qu'il est obtenu , 

cer t ains détails r estant à régler, pour faire savoir à des tiers dont l e con­

cours est sollicité quel s sont l ' obje t et les perspectives de la négociation 

en-cours, etc . Parfois ; c e sont ces tiers qui, à l a demande de l ' une des 

parties, f ourni ssent l' assurance écrite de l eur collaboration éventuelle , à 

l'intention de l'autre partie, De tels documents portent fréquemment l e nom 

de "lettres d'intention" ou "d'ac cords de pr i ncipe" . 
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Le statut de ces documents reste encore très incertain. 

Il semble que les auteurs de ces lettres estiment souvent qu'elles ne les 

obligent enco~e à rien, A travers la très grande diversité des situations 

et des formules employées se dégage cependant l'impression que certaines 

lettres d'intention, ou certaines clauses contenues dans ces lettres. pour­

raient déj~ créer des obligations juridiques, de nature contractuelle, dans 

le chef des signataires •. Il ne s'agit évidemment pas encore des obligations 

qui résulteront du contrat faisant l'objet de la négociation, contrat qui 

reste à conclure, mais d' engagements contractuels relatifs à la poursuite des 

pourparlers eux-mêmes, d' une sorte de »contrat de négociationtt, L' obj et d 'un 

tel contrat varierait selon le stade des pourparlers où la lettre d'intention 

intervient.. Une première intention commune de rechercher un accord exprimé 

au départ ne peut impliquer que l'obligation de se rencontrer, et d'amorcer la 

négociation avec une attitude constructive. Mais lorsque la discussion est 

engagée, et qu'elle commence à déboucher sur certains résultats, une lettre 

d'intention qui constate l'accord déjà acquis sur ces résultats paraît impli­

quer l'obligation de ne pl~s les remettre en cause, sauf dans la me sure qu i 

serait rendue nécessaire par la suite des pourparlers ou par l'évolution des 

négociations complémentaires avec un tiers. Plus elle intervient à un stade 

proche de l'issue des pourparlers, plus la lettre d'intention oblige à tenir 

pour acquis l es résultats antérieurs de la négociation dont elle dresse le 

bilan. L'obligation semble atteindre son plus haut degré d ' intensité lorsque 

la lettre d'intention autorise déjà le début de l'exécution du contrat non 

encore conclu. Toutefois, ces solutions sont encore loin d'être fermement 

établies . 

La difficulté principale du problème r éside dans le fait 

que le phé nomène de la lettre d'intention n'est guère aperçue par les règles 

classiques de l a f or mation des contrats. Le droit tr·adi tionnel s' est cons truit 

à partir de l' obs ervation des contrats trè s s imple de l a vie courante, dont la 

for mat ion est l e plus s ouvent instant anée. 

UN1VERS1Tt CATHOltqUII 
LOUVAIN - LA-NEUVI 

FACUL T~ DE DROIT 
~ •qt ~.n.,:rvèru tfC:' 
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Après la conclusion du contrat, les lettres d'intention 

seront susceptibles de concourir à l'interprétation du contrat, à titre de 

"travaux préparatoires". Les parties peuvent être attentives à la question 

lors de la rédaction du contrat définitif, soit en prévoyant que les docu­

ments antérieurs s'incorporeront au contrat, 30Jt au contraire en stipulant 

que les clauses du contrat définitif annulent st remplacent tout ce qui a pu 

précéder. 

c) Les promesses de contrat, 

Les µourparlers peuvent déboucher sur une "promesse·de 

cont"at" . Précédant le contrat définitif, la promesse de contrat constitue 

elle-même un engagement contractuel à part entière. Son objet est d'obliger 

à la conclusïon d'un contrat définitif, dont tous les éléments font déjà 

l'objet d'un accord. Lorsque la promesse est bilatérale, elle est déjà, en 

soi, un accord de volontés qui' oblige les parties, Compte tenu du principe du 

éonsensualisme (cf, infra, n° 02.1), la promesse de contrat bilatérale 

se confond le plus généralement avec le contrat lui- même. 

Lorsque la promesse n'est qu 'unilatérale, elle n'oblige 

que celui qui l'a faite. Le promettant s'oblige à contracter si son partenaire 

lève l'option. Une telle promesse ne se confond pas avec une offre de contrac­

ter, car elle constitue déjà un contrat alors qu'une offre est un acte purement ' 

unilatéral. 

La promesse de contrat ne peut être révoquée unilatéra­

lement. Le bénéficiaire conserve la possibilité d'accepter le contrat tant 

que la promesse est valable, selon l'accord intervenu entre le promettant 

et le bén6ficiaire. La promesse fait naître ainsi deux périodes : la période 

d'option durant laquelle le bénéficiaire de la promesse a la faculté de faire· 

exécuter la promesse, èt la période de r éalisation qui suit la.mise en oeuvre 

de la promesse par le bénéficiaire: si le contrat est consensuel, i l vient 

immédiatement à existence et se substitue à la promesse de contrat . 
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01 .142 - Offre. 

L'offre est une proposition contractuelle complète, 

à laquelle il suffit d'ajouter l'adhésion du destinataire pour que le contrat 

soit conclu, EllE est irrévocable dès qu'elle est parvenue à son destinataire. 

durant un délai fixé, ou, à défaut. durant un délai raisonnable. 

L' offre peut s'exprimer de manières très variées 

par la parole, par un écrit. mais aussi par une attitude (exposition d'~~e 

marchandise en vitrine, taxi en stationnement) ou par un procédé mécanique 

(distribution automatique). L'offre n'est pas plus formaliste que le contrat 

lui-même (cf. infra, n° 02,1) , 

Dans de nombreux cas, l'offre n'est pas destinée à une 

personne déterminée, mais elle s'adresse à tous. Ce sont les offres publi­

ques. Le commerçant qui expose ses prix et ses produits en vitrine ou le 

particulier qui met une annonce suffisamment détaillée dans un journal f c.r,nt 

des offres publiques. Toute personne peut se cons tituer cocontractanE par 

son acceptation. 

L'offre, qui est un acte unilatéral, ne se confond ni 

avec une pro1nesse de contrat qui est déjà une convention, ni avec une simpl e 

pr oposition pa r laquelle celui qui la formule n'offre pas encore de contracter. 1 

Les propositions et contro-propositions que les parties peuvent échange ~ l ors 

des négociations se révèlent par leur caractère imprécis ou partiel par rapport 

à ce qui constituera le contrat définitif. 

On est en présence d'une offre que lors que la négociation 

est à un point tel que l'une des parties peut faire à l'autre une proposition 

contractuelle complète : el l e invi te son partenaire à contracter sur des bases 

entièrement déterminées (ou ds terminables), auxquelles il ne manque plus que 

l'accord de l'autre pour que le contr at soit parfait. Il n'y a plus qu'à dire 

oui. A ce moment, l'élaboration du contrat atteint une étape décisive. L'un 

des part3naires r scapitule l'enssmble des conditions auxquelles il est disposé 

à contracter, en sollicitant l'acceptation de son partenaire . 



Cette offre peut intervenir après de très longues 

négociations. Mais pour les contrats très simples, l'offre peut apparaitre 

d'emblée. Il en est ainsi de l'exposition de marchandises dans la vitrine 

d'un commerçant, avec l' indication du prix, qui constitue une offre de vente. 

Dans l'état actuel du droit positif belge. l'offre de 

contracter engage celui qüi l'a émise. Elle n'engage, certes pas encore, au 

respect des obligations découlant du futur contrat qui reste à conclure. Ce 

à quoi l'offrant s'oblige, c'est à ne pas révoquer sor1 offre, ~ la maintenir au 

profit du destinataire. L'offrant se tient donc prêt à antrer dans les liens 

du contrat, sans nouvelle mBnifestation de volonté de sa part, pour le cas où 

l'offre serait acceptée . 

Cependant, on rencontre certaines offres faites "sans 

engagement". De t elles offres se refusent à elles-mêmes tou t e force obliga­

toire. Le procédé est valide. La force obligatoire de l'offre résulte de 

la volonté unilatérale de l'offrant de s'engager. Cette volonté peut être 

expressément déniée par l'auteur de l'offre. L'offre sans engagement a la 

même portée que toute autre proposition survenue au cours des pourparlers. 

L'er1gagement de l 'offrant peut aussi être assorti de 

réserves, expresses ou implicites. Il peut offrir des marchandises an 

vente, mais seulement jusqu'à l'épuisement de s2n stock. Une telle limite 

ne met cependant pas en causa le principe de la force obligatoire de l'offre 

pour celui qui l'émet. 

En outre, l'engagement de l ' offr~nt n 'est pas éternel: 

On conçoit' que le destinataire de l'offre prenne le temps de réfléchir, 

mais l'offrant ne peut rester indéfiniment tenu d'attendre~ réponse de 

son partenaire. A~~ès un certain temps il doit pouvoir recouvrer sa liberté, 

par exemple pour contracter avec un tiers. 



a) Si l ' offrant est prévoyant, il aura assorti son offre d 'un délai, 

au terme duquel l'offre sera caduque. Dans ce cas, elle n 1 a d'effet 

obligatoire que devant le délai stipulé . 

b) En l'absence d'une telle indication, la jurisprudence considèr8 que 

l'offre doit être maintenue pendant un délai »raisonnable", évalué selon 

les circonstances : éloignement des parties, importance et complexité du 

contrat, usages, etc;, . 

c) Lorsque la déclaration de volonté est émise à l'intention d ' une~rson~e 

physiquement éloignée de l'auteur de la déclaration. elle n'est efficace 

qu'au moment de sa réception par son destinataire. Le principe a pour consé­

quence que l'offre ne revêt sa force obligatoire qu'au moment où elle est 

reçue par celui à qui elle est adressée, Auparevant, elle peut être librement 

rétractée. Ainsi, un télégramme peut annuler une offre envoyée par pli 

ordinaire non encore reçu par.le destinataire. 

Pendant le délai implicite ou explicite durant lequel 

l'offre est maintenue,. 1 'accepta.tian du destinataire forme le contrat. pour 

autant qu'il s'agisse d'un contrat consensuel (cf. infra, n° 02.1). L'accep­

tation n'est plus possible lorsque l'offre est devenue caduque en raison 

de l'expiration du délai. Mais une telle acceptation tardive pourra elle­

même constituer une offre nouvelle . 

L'acceptation n'est soumise à aucune forme particulière. 

Comme l 'offre, elle peut s'exprimer par une parole, par un écrit, par un 

geste (introduction d'une pièce de monnaie dans l e distributeur automatique), 

par un comportement (début de l'exécution du contrat). Ces .solutions ne fo nt 

que traduire le principe du consensualisme (cf, infra, n° 02.1). 

Des hésitations sont cependant possibles lorsquetl' o~ 

prétend inférer l'acceptation du simple silence du destinataire de l'offre. 

Sur base de l'adage populaire "qui ne dit mot consent~. peut-on prét endre 

que le fait de laisser sans réponse une offre qui vous est destinée i mplique 

votre acceptation ? 
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En principe, il faut décider quels silence ne vaut pas 

acceptation. Il n 'y a aucune obligation de réagir à la r~ception d'une 

offre. Une volonté peut s'exprimer de multiples façons, mais encore faut-il 

qu'elle s'3xprime. 

La jurisprudence reconnait cependant deux types d'hypothè­

ses où l'acceptntion peut résulter du silence. Cette solution exceptionnelle 

est retenue en premier lieu, lorsque l'offre a été émise dans l'intérêt 

exclusif du destinetaire: par exemple, une offre de délai de paiement, ou 

une offre da réduction d'un loyer. L'acceptation par le silence est également 

reconnue dans les cas où ce silence lui-même est "éloquent", "circonstancié" 

compte tenu des relations posées entre parties, C'est le cas si quelqu'un com­

mande chaque mois des matières premières à un fournisseur. q~i satisfait 

régulièrement à mes demandes. Si ce fournisseur reçoit une nouvelle commande 

qu'il ne désire plus, cette fois, honorer, il doit le faire savoir, c'est-à­

dire refuser explicitement l'offre l en effet, compte tenu des relations qui 

se sont instaurées entre parties, il est devenu légitime de considérer son 

silence comme une nouvelle acceptation. 

Si l'acceptation n'est soumise à aucune forme particulière , 

elle doit néanmoins correspondre à l'offre. Le contrat se conclut par l'acco1'd 

de deux volontés concordantes ~-l'acceptation ne peut donc être qu'une adhésion 

complète au contenu de l'offre . 

L1 acceptation conditionnelle ou assortie de réserves 

("j'accepte, à condition que vous modifiez votre prix") n'est pas une véritable 

acceptation. Le contrat ne peut se former si l'offre initiale n'est pas accep­

tée telle quelle. Mais de prétendues acceptations, part ielles ou conditionnées, 

peuvent équivabir à de nouvelles offres si elles en pré:,entent elles-mêmes 

les caractéristiques . 

La rigueur de ces dernières solutions est parfois tempérés 

par la jurisprudence lorsque .. la divergence entre l'offre et l ' acceptation ne 

porte que sur dos points mineurs. 



01. 143 - Moment de la conclusion du contrat. 

Le contrat se forme au moment où l'offre est acceptée. 

Lorsque les deux contractants sont présents, la question ne suscite aucune 

difficulté! Par contre, lorsque le contrat est conclu par correspondance~u par 

un mode analogue, on parle de contrat entre absents car au moment de l'accep­

tation, les parties contractantes ne sont pas en présence l'une de l'autre. 

La détermination du moment de la conclusion du contrat constitue alors une 

difficulté pratique qui peut être de grande importance. 

Ce moment est le point de départ de l'obligation contrac­

tuelle, c ' eat l'instant où s'o;:,ère une mutation qualitative: l'offre cesse 

d'être une offre pour se transformer en contrat. La conclusion du contrat 

met un terrr.e définitif à la possibilité de révoquer l'offre, et les obliga­

tions des parties prennent naissance. S'il s'agit d'un contrat translatif 

de droit (ex. : la vente), le moment de la conclusion du contrat détermine 

le trônsfe.t des droits, des charges, des risques. Sur un plen général, ce 

moment présente encore de l'importance pour fixer le point de départ d'une 

éventuelle prescription, pour apprécier la capacité des cocontractants, pour 

déterminer la loi en vjgueur en cas de survenance d ' une loi nouvelle, etc .•. 

Il importe donc de le déterminer avec précision. 

Le droit positif belge considère que le contrat n'exi8te 

pas par le seul fait de l'accord des volontés. ~•acceptation de l'offre ne 

suffit pas pour former le contrat tant que l'offrant en ignore l'existence. 

En effet, le contrat implique davantage qu'une simple coe~ist ehce des volüntés. 

il faut des volontés qui se rencontrent. Ls concours des volontés n'existe 

qu'au moment oO l'offrant prend connaissance de l'acceptation. Le contrat 

n'est donc formé que lorsque les consentements sont ainsi échangé s par 1a 

rencontre des volontés exprimées, 

La jurisprudence a apporté, cependant, certains tempéra­

ments à c8s principes. Elle considère que le contrat est conclu dès que 

l'acceptation parvient au domic ile de l'offrant ou à l'endroit où l'acceptn­

tion doit parveni1·. O~s cet instant, et indépendamme~t du fait que l'offrant 

en ait pris ou non connaissance, le contrat est formé •. C'est la théorie de 

la réception. Elle écarte certaines difficultés de preuve. Il est, en □ffet. 
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très difficile de pouvoir déterminer le moment exact où l'offrant prend 

connaissance de l'acceptation. Il peut, par exemple, être absent au moment où 

l'acceptation est remise~ son domicile. Il pourrait, aussi, sciemment ou 

involontairement, ne prendre connaissance de l'acceptation qu'avec retard et 

vouloir reporter la conclusion du contrat en maintenant la lettre non ouverte 

afin de garder une possibilité de révocation ou de s'assurer de délais d'exécu~ 

tian prolongés. C'est à ces inconvénients que la théorie de la réception fait 

échec. 

Toutefois, les solutions restent supplétives ~ les 

parties aménegent librement leurs relations contractuelles et peuvent 

fixer à un autre 

moment la naissance de leur engagements. Par ailleurs, on trouve dans cer­

taines lois particulières des exceptions à la thforie de la réception, notam­

ment, en matière de renouvellement de baux commerciaux. 

01,144 - Représentation. 

La question.de la concordanc3 des consentements se 

pose encore lorsque les parties ne sont pas mises personnellement en présence 

l'une de l'autre parce qu'elles entendent contrdcter par l ' intermédiaire d'un 

tiers qui rsprésente l'un ou l'autre cocontractant. 

La représentation peut concerner des actes juridiques 

divers (par exemple la représentation en justice), mais elle joue un rBle 

important à propos de la conclusion des contrats et c'est è ce titre qu'il 

en est question ici. Au lieu de négocier personnellement-avec B. A envoie 

son représentant R. Ce dernier conclut avec B, au nom et pour compte de A. 

Les sources de la représentation peuvent être l égales 

[cf. le régime des mjneurs d'Sge), judiciaires (cf. la curatelle en matièr e 

de faillite) ou conventionnelles. Le contrat qui investit le représentant 

est normalement le contrat de mandat. C'est d'ailleurs dans les t extes relatj ~s 

au mandat (art. 1S84 è 2010 C. civ.) que l'on trouve l'essentiel des ~èglœ de l a 



représentation,poulaquelle le législateur n'a pas consacré un régime général. 

L'effet de la représentation dans la conclusion d'un 

contrat est. en principe, parfait. Le consentement donné par le représentant 

forme le contrat en manière telle que tous les effefs de la convention se 

produisent immédiatement dans le chef du représenté.: les droits et devoirs 

qui naissent du contrat lui sont directement acquis. Inversément, le représen­

tant disparaît du rapport contractuel dès que le contrat est conclu . 

L'institution est très ~tile. Un particulier.peut, par 

exemple, solliciter l'intervention d'un représentant lorsqu'il lui est diffi­

cile d'agir en personne, pour les raisons les plus diverses (éloignement. 

maladie, utilité de recourir ê un spécialiste. etc .•. ). La représentation 

joue, notamment. un grand rôle dans la vie juridique des incapables (cf. infra. 

n° 01. 2) . 

Diverses conditions sont requises pour que la représenta~ 

tian soit parfaite, 

a) La techniqus de la représentation suppose.d'abord, l ' existence de pouvoirs 

dans le chef du représentant. L!étendue de ces pouvoirs dépend de la source 

de la représentation. La loi, par exemple, détermine les pouvoirs du repré­

sentant d'un mineur. Lorsque la représentation découle d'un contrat de mandat, 

c'est ce contrat qui définit les pouvoirs du mandataire. A peut soit donner 

ê R le pouvoir d'acheter une maison. pmir tel prix maximum. soit de manière 

plus générale, le charger de gérer tous ses biens pendant une absence~ l' étran­

ger, 

L'étendue des pouvoirs délimite. en P.rincipe, les opératimE 

à propos desquelles peuvent se produire les effets de la représentation. Toute­

fois, la responsabilité du représenté peut ~tre engagée envers les tiers 

lorsque le représenté laisse subsister un mandat apparent par lequel le repré­

sentant agit en dehors ou au-delà de ses pouvoirs. En effet, si le représenté 

a laissé croire aux tiers que le représentant était mandaté. il engage sa 

responsabilitA délictuelle dont les tiers de conne foi pourront se pr§valoir 

pour obtenir une réparation de l eur dom111age. Cette réparation en natu:.e 

pourra consister à rendra le représenté personnellement tenu des enga~ements 

conclus en son nom et pnur son compte par le représentant agissant au-delà de 

ses pouvoirs. 
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b) Même s'il est régulièrement mandaté. le représentant n' agit pas nécessaire­

ment au nom et pour compte du représenté. Tous ses actes ne sont pas nécessai­

rement englobés dans le champ de la représentation. S'il est chargé de gérer 

les biens d'autrui, il n'en cesse pas moins de gérer son propre patrimoine • 
. 

L'intention de représenter est, dès lor~ un élément essentiel de la représen-

tation. Pour qu'il y ait représentation, le représentant doit vouloir agir 

au nom et pour compte du représenté. 

c) Cette volonté doit être exprimée, car le cocor1tractant doit être informé 

du fait qu'il traite avec un représentant pour que les effets du contrat 

puissent se produire directement dans le chef du représenté. 

Néanmoins, la représentation n'est pas toujours apparente. 

Dans certains cas, le cocontractant ne connait que le représentant. C'est la 

représentation imparfaite ou médiate .. Le cocontractant n'a alors aucun lien 

juridique avec le représenté dont il peut ignorer l'existence. Le représen­

tant est son seul partenaire et il est personnellement et pleinement engagé 

dans les liens du contrat. Le cocontractant reste étranger au règlement de 

comptes qui interviendra u.ltérieurement entre son partenaire et le représenté. 

d) Outre la volont5 d'agir au nom et pour compte du représenté, il faut que 

le représentant ait aussi une volonté propre de conclure le contrat. Le repré­

sentant n'est pas un simple messager où le porteur d'une acceptation. C'est 

lui qui donne son consentement, même si tous les effets se reportent sur le 

représenté. Le consentement du représentant doit donc être réel et exempt 

de vices. 

Nous n 'examinerons pas ici les rapports et les engagements 

qui peuvent exister entre le représenté et le représentant. Les liens sont 

régis dans chaque cas d'après la source de la représentation : la loi, un 

jugement, un contrat de ma nda t, etc • • • 

01. 15 - Simulation, contre-lettres. 

L'échange des volontés peut présenter, dans certains cas, 

une double face. Pour divers motifs, les parties peuvent s'entendre pour 

camoufler leur accord réel derrière un accord apparent. Il s'agit d'une 

simulation par laquelle les cocontractants créent l'apparence d 'une situation 

juridique fictive pour cacher une situation réelle différente. 
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Sur le plan moral, la simulation est rarement irréprocha­

ble: elle constitue souvent une tromperie ou un mensonge. qui trouve sa 

cause réelie dans un souci de fraude fiscale. successorale ou contractuelle. 

La simulation n'est cependant pas illicite, en soi, Conf8rrnérnent aux principes 

de l'autonomie de la volonté et du consensualisme, les parties sont libres de 

conclure leur contrat de la manière qui leur convient. 

Elles peuvent établir, d'une part, un acte apparent et 

fictif et, d'autre part, un acte secret ou "contre-lettre" qui lui dénie 

toute valeur réelle entre parties, Cette dualité d'actes ne crée cependunt 

pas deux contrats. Entre parties, il n'existe qu'une seule convention. C'es t 

celle contenue dans la contre-lettre, qui exprima le véritable accord, On ne 

peut tenir compte dR l'acte apparent, auquel il manque une condition essentiel­

le de validité, le consentement, Celui-ci n'existe que pour la contre-lettre. 

En principe, la cont re-lettre doit respecter tout es les 

conditions de fond et de forme de l'acte qu'elle exprime, notamment, sur le 

plan de la licéit é, quelle que soit la régularité de l'acte apparent. La 

volonté réelle pré'!aut donc pleinement sur la volonté apparente .. 

La simulation comporte, au·moins, quatre variétés : 

a. Dans une pr emière hypothèse, il y a un acte juridique 

entre parties , mais celles-ci s'entendent pour le dissimuler sous l' apparence 

d'un autre acte juridique. Par exemple , les parties conviennent d'une dona­

tion, mais décident de s i muler une vente. Ils établissent deux actes dont 

l ' un, la donati on, est r éel et simulé e t l' autre, la vent e.fictif e t apparent. 

Le premier cas de simulation ne doit pas s e confondre avec 

l es erreurs de qualif ication. Si les pa r t i es conc luent un soi-dis ant "prê ttt 

qui s 'analyse, en réalité, comme une location, il n'y a aucune simulation 

mais s eulement une erreur d' expression. 



Il n'y a pes non plus de simulation, lorsqu'il s'agit 

de corriger ou de modifier un acte initial sincère. Les parties voulaient 

vendre, mais décident finalement de conclure une donation. 

On écartera aussi les cas où des parties choississent, 

pour obtenir un certain résultat, la voie fiscale le moins imposée. Il est 

en effet fréquent de pouvoir atteindre un objectif par plusieurs actes juri­

diques différents. Le procédé choisi peut paraître artificiel, mais il n'y 

a pas de simulation si les parties en conviennent vraimc11t pour elles-mêmes 

comme à l'égard des tiers. 

b. Dans une deuxième hypothèse, il y a un acte ostensible, 

mais pas d'acte réel. Ce qui est dissimulé, c'est l'absence d'opération juri­

dique. Ce serait le cas d'un débiteur qui"vendrait"ses biens pour les faire 

échapper à l'action de ses créanciers. 

c. Parfois, l'acte apparent constate un acte juridique 

réel, mais certaines de ses clauses sont cachées ou simulées. Pour échapper 

à la T.V.A., à des droits d'enregistrement. ou à des frais notariaux, les 

parties conviennent d'un prix officiel dont le montant est inférieur au prix 

réel convenu (une portion du prix réel est payé "en noir»). 

d. Dans une autre hypothèse, ce qui est convenu est réel, 

mais il y a une simulation de personnes. Un "homme de paille" s'interpose 

entre les véritables contractants, qui ne peuvent ou ne veulent contracter 

ouvertement. 

Quelle que soit l'hypothèse et biR~ que l a volonté réelle 

prévalle toujours entre parties, l'article 1321 du Code civil énonce que la 

contre- lettre n'a point d'effets contre les tiers. Ils sa voient accorder uné 

option très favorable 

invoquer l'acte réel. 

ils peuvent soit s'en tenir è l'acte apparent, soit 
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En effet. si les parties ont créé une apparence. c'est 

précisément pour s'en prévaloir à l'égard des tiers. Réciproquement, on permet 

aux tiers de se prévaloir se cet acte apparent. 

La jurisprudence belge accorde même cette option au 

tiers informé de l a simulation. Par delà la simple protect ion des tiers, on 

peut déceler dans cette solution une hostilité à l'égard de la simulation, 

que l'on cherche à sanctionner à travers ~es effets à l'égard des tiers. La 

simulation risque ainsi de se retourner contre les parties auxquelles des 

tiers, même informés, pourr-ont opposer les effets de l'acte apparent. On 

refuse cependant cette option aux tiers de mauvaise foi . 

les tiers peuvent aussi rejeter l'acte apparent, pour se 

prévaloir de la contre-lettre. Ils doivent cependant au préalable détruire 

l'apparence en intentant l'action en déclaration de simulation. Cette action 

tend à faire prévaloir la réalité. La simulation peut être prouvée par toutes 

voies de droit. 

Lorsque l'option est levée de manière contradictoire par de~ 

tiers différents, la jurisprudence a tendance è f aire prévaloir l'acte apparent ~ 

C'est une exigence de la sécurité juridique. 

L'action en déclar ation de simulat i on est ouverte à tout 

tiers intéressé , et non aux seuls créanciers, ce qui est le cas pour l ' act i on 
' oblique et l'action paulienne. Ce n' est donc pas seulement un mode de protec-

tion des créanciefs (cf. infra, n° 06.3) . 

Dans certains cas, l'acte apparent s era consti t ut i f de 

délit de f aux en écritures, s'il y a une intention frauduleuse ou un dessein 

de nuire (art. 196 C. Pén.) . 
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01.2 - Capacité. 

01.20 - Généralités. 

La capacité des parties contractantes est une condition 

essenti.elle de validité des conventions (art. 1108 C. civ.). Les parties 

peuvent être inaptes soit à être titulaires de droits. soit à les faire valoir 

elles-mêmes. On distingue ainsi l'incapacité de jouis3ance et l'incapacité 

d ' exercice. 

L'incapacité de jouissance est assez rare actuellement. 

C'est le cas du mineur de moins de 16 ans qui n'a pas le droit de faire une 

donation (art. 903 du Code civil) , 

L'incapacité d'exercice, c'est-à-dire l'inaptitude à 

exercer soi-même des droits que l'on a, est beaucoup plus fréquente et suscite 

divers mécanismes particuliers de protection par représentation, autorisation 

ou assistance. Cette incapacité est soit générale, pour tous les act es juri­

diques, soit spéciale, pour certains actes juridiques déterminés.' Le principe 

est, cependant.la capacité. Ne sont incapables que ceux qui sont déclarés tels 

paria loi (art. 11 23 c.civ, ),Ils peuvent se répartir en diverses c~tégories 

les mineurs d'âge (art. 388 du Code civil) qui peuvent être émancipés (art. 

476 à 478 octi8s ) constituent la catégorie princ.i.pale. Cf. aussi les art . 487 

bis à 487 octies concernant la minorit é prolongée. Le~ autres catégories 

concernent les interdits (art. 489 à 512), les prodigues et les faibles 

d'esprit (art. 513 et 514), et certains condamnés (art. 22 du Code pénal)~ 

Depuis la loi du 14 juillet 1976, là femme matiée a acquis 

r éellement la pleine capacité qui lui était déjà reconnue, en principe, 

depuis 1958. Sa capacité de contracter est désormais alignée complètement 

sur celle de son homologue masculin . 

L'incapacité étant justifiée par un souci de protection, 

les actes juridiques accomplis par l'incapable ne sont frappés que de nullité 

relative: seuls l'incapable lorsqu'il sera devenu capable d'agir, ou son 

représent ant peuvent s'en prévaloir. Le cas échéa nt, l'acte peut être 

confirmé. 



Les mécanismes de protection varient selon le type 

d'incapacité et selon l'acte à accomplir. Les incapables ne peuvent parfois 

agir que par l'intermédiai~e d'un représentant : c'est l'incapacité de 

représentation. Dans d'autres cas, ils peuvent agir personnellement, mais 

avec une assistance ou une autorisation :c'est l'incapacité d'assistance ou 

d'autorisation. Tous les incapables peuvent accomplir des actes conservatoi­

res utiles. Ainsi, un mineur d'êge peut interrompre une prescription. Par 

contre, les actes d'administration ou de disposition sont, en principe, 

frappés de nullité relative. 

Lorsque le contrat est annulé, le contractant doit resti­

tuer au mineur tout ce qu'il a engagé, alors que.l'incapable ne doit restituer 

que les choses qui ont tourné à son profit (art. 1312 C. civ.). S'il s'agit 

d'un objet déterminé, la restitution par le mineur ne suscitera aucune diffi­

culté. Par contre, s'il s'agit d'une somme d'argent, seul le montant non 

"consommé " devra être restitué. En présence d'un enrichissement quelconque, 

l e cocontractant pourra aussi obtenir un remboursement au moins partiel. 

L'article 1241 du Code civil envisage l' hypothèse de la 

réception d'un paiement par un incapable. Si qlàqu'un est débiteur d'un 

incapable et que, par i~prudence, , il lui paia personnellement son dO, le 

paiement est nul.' A moins qu'il ne prouve que le paiement a tourné au profit 

de l'incapable, il sera tenu de payer une seconde fois à la personne qui avait 

la capacité de le recevoir. 

01.21 • Mineur s non émancipés. 

Le mineur d'êge est celui qui n'a pas atteint l'!ge de 

21 ans accompli s. Il ne dispose pas de la capacité de contracter. Cette 

incapacité es t cependant limitée par le fait que le mineur ou son repré­

sentant ne peuvent attaquer l'engagement conclu par ce mineur que dans les 

cas prévus par la loi (art. 1125 C. civ.), princip alement pour cau3e de lésion 

(cf. infra, n° 01 .53) ou en r aison du non accomplissement de formalités spé­

cialement requises pour certains actes. 
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Le mineur d'!ge est représent§ par son père ou sa Gère, 

ou à défaut par un tuteur. voire ùn subrogé tuteur. 

Sauf exceptions particulières prévues par la loi. l ' inca­

pacité du mineur d'âge est générale. 

L'article 43 de la loi du 3 juillet 1978 abaisse à 18 ans 

l"âge de la capacité requise pour consentir seul à la conclusion d'un contrat 

de travail. Même avant cet âge, un mineur peut déjà cônc-lure un tel co:itrat avec 

l'autorisation simplement tacite de ses représentants légaux et il 

peut valablement percevoir sa rémunération personnellement. sauf oppositian. 

Tout mineur d'âge peut aussi se faire ouvrir un livret 

d'épargne ou de dépôt, mais non un compte en banque . Sauf opposition. il 

peut effectuer personnellement certains retraits dès l'âge de 16 ans (loi du 

30 avril 1958 modifiée par les lois du 16 mars 1964 et du 14 juillet 1S76). 

01.22 - Emancipation - ses effets. 

Le mineur d'!ge peut être émancpé dès l'âge de 15 ans . 

Cette émancipation a lieu de plein droit par l'effet du mariage (art. 476 al, 

1er C. civ.). Dans les autres cas, elle dépend d'une décision du tribunal de 

la jeunesEe qui est saisi à la requête du père ou de la mère du mineur. ou. 

à défaut, par le conseil de famille (art. 477 à 479 C. civ.) . 

Cette émancipation met fin à l'autorit é des père et mère, 

ou de la tutelle . Selon l'article 481 du Ccde civil, le f"l)ineur émancipé a 

pleine capacité pour accomplir tous les actes »de pufe administration". 

La mineur émancipé qui .fait un commerce est réputé majeur pour les actes 

de ce commerce (art. 487 C. civ.). D'une manière générale, on peut dire 

qu ' il a pleine capacité quant à la gestion de ses revenus. 

Certains actes ne peuvent être accomplis par un mineur 

émancipé qu'avec l'assistance d'un curateur. En cas d' émancipation par 

mariage. le conjoint majeur est curateur de plein droit (art. 476 al. 2 c, civ. ).. 

Dans les autres cas, le curateur est nommé par le conseil de famille. Parmi les 
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actes qui requièrent cette assistance spéciale, on peut relever les astions 

et tous les actes de dispositions immobiliers (art. 482 et 484 C. civ.). Selon 

l'article 482 du Code civil, il ne peut davantage recevoir et donner décharge 

d'un capital mobilier J le terme capital est entendu ici dans son sens écono­

mique par rapport aux revenus. 

Selon 1•article 483 du Code civil, le mineur émancipé 

ne peut faire d•emprunts sans une délibération du conseil de famille, homolo­

guée par le tribunal de première instance. 

01 .23 - Majeurs protégés (aliénés. prodigues, .•. ). 

01.231 - Minorité prolongée. ------..!.-----=--

Le mineur d'âge ou le majeur atteint d'une arriérat ion 

mentale grave congénitale ou ayant débuté au cours de la petite enfance, peut 

être mis sous un ~tatut de minorité prolongée dans lequel il est assimilé à 

un mineur de moins de quinze ans (art. 487bis C.civ. introduit par la loi 

du 29 juin 1973). 

01,232 - Interdiction judiciaire. 

Le majeur qui est dans un état habituel d'imbécilité ou de 

démenc0 doit être interdH, même lorsque son état présente des intervalles 

lucides (art. 489 C. civ.) • L1 inter dit est assimillé au mineur pour sa 

personne et pour ses biens; une tutelle est organisée (art. 509 C. civ.). 

Les actes juridiques antérieurs è l' interdiction peuvent 

être annulés. si la cause de l'interdiction existait de manière notoireè l' épo­

que de leur conclusion (art. S03 c. civ. ) . 

01 .233 - Mise sous conseil judiciaire. __________ ___.;,:__ _____ _ 
Les faibles d'espr it et les prodigues peuvent être mis 

sous conseil judiciaire. Sans l 'as sistance de ce conseil. il leur est défendu 

de plaider, de transiger, d ' emprunter, de recevoir un capital mobilier ou 



- 52 -

d'en donner décharge, d'aliéner, ni de grever l eurs biens d ' hypothèques 

(art. 513 C, civ.). 

01.24 - Statut spécifique des conjoints: 

La loi du 14 juillet 1976, modifiant diverses dispositions 

du Code civil, a établi une stricte égalité entre les époux. L'homme et 

la femme conservent dans le mariage une pleine capacité juridique. 

Cette nouvelle législation a aussi modifié profondément les 

règles des régimes matrimoniaux qui régissent las rapports pécuniaires des 

époux entre eux, mais aussi à l'égard des tiers, notamment des cocontractants. 

Le droit commun des contrats ne peut donc en ignorer les principes essentiels. 

Les biens des époux appartiennent soit au patrimoine commun, 

soit au patrimoine propre de chacun d'eux~ La répartition des biens entre ces 

patrimoines et les pouvoirs de gestion des époux dépendent du régime matrimo­

nial qui est le leur. En l'absence de convention contraire, le régime légal 

est d'application. Quel qu'il soit, le régime adopté n'est pas immuable et 

peut être modifié de commun accord durant le mariage. 

Le régime légal est une communauté de revenus et ù'acq~ts. 

Le patrimoine commun est géré simultanément par l'un ou l'autre des époux qui 

peut exercer seul les pouvoirs de gestion. Il s'agit donc, en principe, d'une 

gestion concurrente (art. 1416 C. civ.). Chaque époux gère cependant seul ses 

revenus, ses biens professionnels et ses comptes bancairep (art. 217 C. civ.). 

Le consentement commun des époux n'est requis que pour 

certains actes l i mitativement énumérés par la loi : les actes de disposition 

entre vifs à titre gratuit (art. 1419 C. civ.), les opérations immobilières 

(art. 1418, 1, a,C. civ.), les opérations sur fonds de commerce et autres 

exploitations (art. 1418, 1, b, C.civ,), les baux de plus de 9 ans, les baux 

commerciaux et les baux à ferme, le bail relatif au logement principal de 

ménage (art •. 215 C, civ.). Dans d'autres cas bpécifiques, le conjoi~t non 

consentant peut demander la rescision pour lésion d'actes accomplis par l'autre 

conjoint, notamment pour les emprunts et les opérations à. tempérament. 
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Toute dette de 1 'un ou 1 'autre des époux est commur,e 

sauf disposition contraire de la loi. Elle peut être exécutée tant SLr le 

patrimoine commun que sur le patrimoine propre. Sont propres, les dettes 

antérieures au ménage et celles qui grèvent les successions et libéralités 

qui échoient aux époux durant le mariage (art. 14□s·c. civ.), de même que 

celles qui naissent dans l'intérêt d'un seul époux (art . 1407 C. civ.). 

Les créanciers d'une dette propre n ' ont d'action que sur 

les biens propres de leur débiteur. Ils ne peuvent poursuivre ni les biens 

propres du ccnjoint, ni les biens communs. Cette limitôtion rigoureuse est 

tempérée par trois exceptions. Le créancibr peut poursuivre les revenus de 

son. débiteur, nonobstant leur caractère commun, et les biens communs dans 

la mesure on la dette leur a profité. Pour les dettes délictuelles, l e créan~ 

cier peut saisir la part du débiteur dans la communauté (art. 1408 C. civ. ). 

En tout temps, les conjoints peuvent modifier leur régime 

matrimonial soit dans un sens plus communautaire, soit dans un sens d'ure plus 

grande séparation des patrimoinos. La liberté des conjoints n'est cependant 

pas totale : leur choix se limite aux régimes et clauses-types établies par 

la législateur. 

En cas de séparation de biens, un époux ne peu t engager le 

patrimoine de son conjoint. Ch~üe époux a seul tous les pouvoirs d'adminis­

tration,de joui ssanŒet de disposition de ses bisns (art. 1466 C. civ.). Il 

n'y a de gestion que privative et il n'y a de dette que personne lle. Le 

législateur a prévu cependant une solidarité des époux pour les dettes de 

mé nage et d ' éducation contractées par c hacun d' eux, dans la me sur e où l a dé­

pense n ' es t pas excessive (art. 222 C. civ. ) . 

01 .3 . - Objet et matière. 

L'accord contract uel doit avoir un obj e t ce r t a in pour être 

valable . Cette not ion d'obje t peut être e nvisagée à différ ents ~iveaux qui 

se superpos ent. Au plus haut degr é d' abstraction, on peut dire qu'un contrat 

a pour obje t de créer, modifier, transmettre ou é t e indre de s droits ou des obli-



gations. A un niveau intermédiai.e, l'obligation a pour objet une presta­

tion consistant à donner, faire ou ne pas faire quelque chose. Enfin, au sens 

le plus concret, l'obj8t du droit ou de la prestation est la chose ou le 

service promis. 

Dans un contrat relatif à la vente d'un bien matériel, on 

peut, par exemple, dégager ces différents aspects de l'objet certain qui forme 

la matière de l'engagement contractuel et sans laquel un contrat ne peut avoir 

aucune existence.légale. L'objet de ce contrat de vente est d'abord de trans­

férer le droi~ de propriété et de faire naitre des obligations réciproques dans 

le chef des deux parties. A un second niveau, les obligations princioales ont 

pour objet, d ' une part. pour le vendeur, d'effectuer la délivrance et, 

d'autre part, pour l'acheteur, de payer le prix convenu. Dans le sens le 

plus concret, l'objet du droit et de ces prestations est le bien matériel. 

Pour être valable, l'objet doit exister, être possible, 

licite et déterminable. 

a) Si l'objet n'existe pas ou n'existe plus au moment de 

la conclusion ~u contrat, celui-ci est nul. Le contrat n'a pas d'existence 

légale si la chose qui en est l'objet est détruite au moment de l'échange des 

consentements. Il en va de même si l'on assure contre l'incendie un bien déjà 

anéanti ou si l'on concède une licence sur un brevet imaginaire ou tomb~ dans 

le domaine public. 

Toutefois; la chose qui fait l'objet de l a prestation 

peut aussi péri r après la conclusion du contrat . Dans ce cas. il ne s'agit 

plus d'une question de validité du contrat, mais d'un problème de risques 

(qui supportera la perte?) ou de responsabilité contractuelle. La prestation 

promise ;wai t un objet lors de sa formation et le contrat a été valablement 

formé . 

L' article 1130 du Code civi_l p.::-évoi t une exception impor-· 

tante à l'exigence d'un objet lors de la formation du contrat. C'est le cas 

des choses futures. L'objet n ' existe pas, mais va exister. On citera le s 

exemples de ventas relatives à une r écolte non encore levée , à une machine à 

fabriquer ou à une maison à construire. De telles choses fu t ures peuve~t être 

valablement stipulées comme l'objet de prestations contractuelles. 
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L'article 1130 alinéa 2 maintient cependant une exception 

traditionnelle à la validité des opérations relatives à des choses futures 

c'est la prot1ibition des pActes sur une succession future. Les contrats 

relatifs à la succession de personnes toujours en vie sont interdits. Le 

Futur de cujus ne peut s'engager sur sa succession avant son décès. Les 

héritiers présomptifs ne peuvent disposer de la future succession aucune 

répartition, aucune renonciation. aucun engagement n'est possible à propos 

d'une succession non ouverte, Cette interdiction trouve sa source dans le 

souci de sauvegarder la liberté testimoniale et d'éviter les spéculations sur 

la mort d'autrui. Elle ne fait cependant pas obstac l e à la validité des con­

trats dont l'exécution seule sera affectée par le décès d'11ne personne. Il 

est parfaitement licite de faire du décès d'un tiers ou d'un uocontractant une 

modalité ou un terme affectant l'exécution du contrat,notamment, de conclure 

un contrat d 'assurance-vie, de rente viagère ou d'usufruit. 

b) La prestation qui fait l ' objet de l 'obligation doit aussi 

être possible au moment de la conclusion du contrat. La notion d' impossibili t é 

est cependant difficile à circonscrire, 

La prestation peut être irréAlisable soit parce qu'elle est 

absolument impossible, soit parce qu'elle n'est plus . possible, soit parce 

qu'elle n'est pas encore possible, Pour être val~ble , la prestation doit être 

objectivement possible au moment où le contrat se forme. 

L'impossibilité subjective n 'ast pas prise en considération. 

Si quelqu'un s 'engé:§3 inconsidérément à faire des travam< qui sont au-dessus de 

ses force s ou de s e s moyens, le contrat est valable et sa.responsabi l ité con­

tract ue lle est engagée en ca s d'inexécution, L'impossibilité qui annulle le 

contrat doit être obj ective, mais e lle peut être d'ordre matériel ou d'ordre 

juridique. Ains i. l a vente de produi t s étranger s f r a ppé s d ' une interdiction 

d'exportat ion ou d' i mportat i on est nulle. 

En outr e. comme l ' i mpossibilité est une notion qui peut 

varier avec l es circonstances et l e pr ogrès t echnique, i l faut l'apprécier 

au mome nt de l a conclusion du contrat. Aussi. la disparit ion d ' une cause 

d ' impossibilité ne fait pas vivre un contrat qui n 'a pu se -former. Le contr a t 
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peut cepe~dant être conclu sous la condition suspensive que la chose devienne 

possible (cf. infra, n° 03,11), Il faut encore rappeler que l'objet du con­

trat peut être une chose future. On peut convenir d'une prestation qui ne sera 

possible qu'au moment convenu pour SJn exécution, mais la réalité de cette 

possibilité doit être appréciée au moment même où le contrat se forme. 

Par contre, si l' objet réalisable au départ devient 

impossible (imprévision, force majeure, faute du débiteur .•• ), il ne s'agit 

plus d'un problème de valinité du contrat, mais d'un problème d'inexécution. 

c) L'objet doit aussi être licite, c'est-à-dire conforme 

à l'ordre public et aux bonnes moeurs ainsi qu'aux lois impératives. L'il l i­

ciété de l'objet renvoit à l'illiciété de la cause, en sorte qu'elle sera 

examinée au niveau de cette condition de validité (cf. infra, n° 01,4). 

Cette illiciété peut atteindre l'objet de la prestation 

qui forme la matière de l'engagement. Certaines choses sont "hors commerce" 

(art. 1128 C.civ.). Par exemple, ne peuvent pas faire l'obj e t d'opérations 

contractuelles certains biens dont la loi interdit le commerce (stupéfiants, 

produits toxiques, ani~aux contagieux, gibier hors saison, monuments classés, 

éventuellement certaines oeuvres d'art, etc, •• ), de même que les biens du 

domaine public (routes, ponts, etc ••. ), les fonctions de caractère public 

(charge notariale, charge d'huissier, etc .•. ), les fonctions électives dans 

les sociétés commerciales (mandat d'administrateur). ou encore le corps 

humain, bien que de nombreuses nuances sont à apporter, pa_r exemple à propos 

de l'engagement des sportifs, de la cession de client~le, ·des traitements 

médicaux, des greffes d'organes, de l'ass urance~vie, etc . •• 

d) Enfin, selon l'article 1129 du Code civil, l'objet doit 

être déterminé quant à son espèce et déterminable quant à sa quotitér Cette 

expressior. rep8nd une ambiguïté qui se trouve déjà da ns l 'article 1108 qui 

énonce la nécessité d'un ttobjet certain". Ce t objet certain ne doit pas être 

un corps certain. · Il peut s'agir d'une chose dont le genre est seul déterminé, 

sans que l'objet solt d~jà individualisé, Si j'achète une voiture, il me 

suffit de déterminer le genre souhaité. Bien que l'oiJjet ne doive être indivi­

dualisé qu'au moment de la r éception, la vente est parfaitement valable. 



- 57 -

L'exigence de la détermination de l'objet ne se réfère 

donc pas à la distinction entre chose de genre et choses d'espèce. Elle vise 

à priver de validité des engagements imprécis tels que ~je m'engage à faire 

quelque chose'' ou à "vous livrer quelque chose" (indétermination de la presta­

tion [ou de son objet), ou que "je m'engage à vous cicheter du blé" 

(indétermination de la quotité de l'objet de la prestation) . 

Toutefois, à défaut d'être déterminé, il suffit que 

l I objet soit déterminable. · Si on prend 1.rn taxi, par exemple, le prix de la 

course n'est pas fixé au départ, mais il sera déterminé par. le taximètre à 

l'arrivée. On peut aussi auheter une chose moyennant fixation du prix par 

un expert. La détermination de l'objet peut encore résulter des circonstances, 

notamment des usages, des conventions antérieures similaires, ou des conditions 

prévalant su~ le marché. 

La détermination doit être possible sur base de critères 

objectifs i (ne serait pas déterminable le prix "qu'il me plàira de vous fixer·~ : 

elle doit pouvoir intervenir au plus tard au moment de l'exécution du contrat. 

Elle ne peut dépendre ni d'une nouvelle convention; ni de la volonté d'une 

seule des parties contractantes. Les consentemants ne peuvent·se rencontrer 

pour former un contrat qu'à propos d'un objet au moins déterminable. 

01 .4. - Cause. 

Parmi les candi tians essentj_elles de validité d'une 

convention, l'3rticle 1106 du Code civil évoque la nécessité d'une cause 

licite, dont la notion et la portée sont précisées aux articles 1131 à 1133. 

La notion de cause a donné lieu à une littérature abondante, en raison de sa 

complexité. 

On s'interroge ici sur le pourquoi du contrat, sur la 

raison pour laquelle on s'oblige. On peut considérer que la cause est soit 

le résultat directement recherché et obtenu, soit le motif ou les ·mobiles 

plus ou moins cor.r.us de celui qui s'engage. A l'instar de l'objet, la notion 

de cause présente donc différentes facettes, 
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a) La conception objective de la cause a été recherchée 

dans la proximité immédiate des obligations contractées. Elle est dégagée 

objectivement et d'une manière générale pour chaque typa de contrat. Elle 

est identique pour chaque convention de même nature . 

Dans un contrat synallagmatique (cf. supra , n° 00. 1), la cau­

se de chaque cbligation est la contrapartie due par le cocontractant. Ainsi, 

dans un contrat de vente, la cause de l'obligation de payer. c'est le transfert 

de propriété et la délivrance de la chose achetée, Dans un contrat réel 

unilatéral (cf. infra. n° 02,1). l'obligation trouve sa cause dans la remise 

antérieure de la chose. Le remboursement d 'un pr8t est causé par la remise 

de somme d'argent. Dans un contrat à titre gratuit (cf. supra, n° 00.2), 

c'est l'intention libérale qui est la cause de l ' engagement de celui qui 

s'oblige. 

Cette conception objective est très critiquée, car elle 

est tellement abstraite qu'elle ne présente guère d'utilité. En effet, dans 

les contrats synallagmatiques, elle fait double emploi avec la définition même 

de ce type de contrat et avec l'objet de l'obligation de l'autre partie (la 

cause de l'obligation de A est l'objet de l'obligation de B) .• · Dans les contrat~ 

réels, la cause se confond avec la source même du contrat. sa principale 

condition de formation qu'est la remise de la chose. Dans les actes à titr e 

gratuit, on ajoute rien aux caractéristiques de leur na t ure en préci.sant que 

leur cause est une intention libérale . 

b) La conception subjective de la cause se situe à un niveau 

plus média t qui complète et valorise l'utilité de la notidn, particulièr ement 

pour l'appréciation de la licéité des obligations. La cause est à découvrir 

ici dans les motivations personnelles des parti8s , dans une a na lyse de leurs 

intentions. Par exemple, la cause de l'obligation paur un acheteur d'une mai ~ 

son de pay~r le prix du bien vendu est certes, d'abord, l'acquisition de la 

propriété et de la possession de la ma ison (cause objective immédiate), mais 

aussi ses mobiles pr·opres : les désir d'habiter la région, l a beauté du jardin, 

un projet d'urbanisme , l'inte ntion d'y exploiter un commerce, etc .. • (cause 

subjective médiate). L'illicéité se trouve souvent dans la cause médiate de 
,-.,; tl:. CATH. DE LOUVAIN 

FA.CUL T É DE DROIT 
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l'engagement. L'acheteur achète la maison (l ' acquisition de cette maison 

donne a ses obligations d ' acheteur une cause objective 1•autre sur le plan 

de la licéité), pour y installer une maison de débauche (la cause subjective 

révèle l'illicéité). 

Le mobile peut n'être illicite qüe dans le chef de l'une 

des parties . L' annulation dans un tel cas suscite des hésitations et 

des controverses. Il y a une tendance à considérer que le contrat ne serait 

pas nul, ou, du moins, que l'illicéité ne r-~urrait être invoquée que par la 

partie dont les mobiles étaient licites. Une autre tendance considère que la 

nullité dépend de la connaissance par l'autre partie des mobiles illicites du 

cocontractant. En ce qui concerne les libéralités, cependant, on estime géné­

ralement qu 'i.l suffit pour qu'il y ait nullité que l 'illicéité existe dans le 

chef d'une seule partie . 

La conjonction des deux conceptions de la cause permet de 

mieux circonscrire le sens et la portée de cette condition essentielle de 

validité dss conventions. Selon l'article 1131 du Code civil, l'obligation 

sans cause, sur une fausse cause ou sur une cause illicite ne peut avoir 

aucun effet. 

La fausse cause évoque la notion d'erreur sur la cause . 

Or, les conditions d'influence d'une erreur sur la validité du contrat ont 

déjà été évoquées (cf. supra, n° 01.11). Notamment, nous avons constaté 

que l 'erreur s~r les mobiles est inopérante sur la validité du contrat, Bien 

que l 'hésitation soit. patente dans la doctrine et la j~risprudence, il 

semble qu'il faille rapprocher la fausse cause de l'absence de cause. La 

fausseté d'une cause apparente entraîne la nullité d8 la convention qui ne 

se fonde pas sur une cause réelle et licite. Certains auteurs estiment, 

cependant, que l'article 1131 du Code civil implique la nullité du contrat 

en cas d'erreur sur les mobiles déterminants, lorsque ceux-ci sont entrés dans 

le champ contractuel comme un élément de la convention . 
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L' exigence d' une cause réelle et licite n ' empêche pas 

qu'elle soit implicite. Selon l'article 1132 du Code civil. l'obligation 

est valable même si la cause n'est pas exprimée. On appelle billet non causé 

un écrit qui énonce une obligation sans en mentionner la cause. Un tel acte 

ne dispense cependant pas de la nécessité d'une cause réelle et licite. Celui 

qui le conteste peut, le cas échéant, demander l'annulation en prouvant la 

cause illicite ou l'absence de cause. 

Dans certains cas, cependant, le législateur a admis 

l'existence d'obligations abstraites. Il s ' agit d'obligations détachées de 

leur cause en manière telle que celle-ci ne puisse plus en influer la validité . 

Il est fait abstraction da cette cause pour déterminer leur régime jur idique, 

afin de renforcer l'intensité de l'engagement. 

Ainsi, l'obligation - dite cambiaire - du tiré, c'est-à­

dire du débiteur principal d'une lettre de change, est abstraite dans la mesure 

où il doit en payer le montant au porteur de la traite à l'échéance, quelle 

que soit la cause initiale de son engagement. Il y a certes une cause à 

l'origine de son obligation. Le tiré a,par exemple,acheté des marchandises et 

il a accepté la traite en représentation de son engagement de payer le prix, 

cet engagement trouvant sa cause dans les obligations du vendeur. Mais l'enga­

gement cambL:lire de l'acheteur est abstrait en ce que sa cause ne pourr a plus 

être invoquée. Il y a une cause, mais elle est détachée. Le tiré ne pourra 

invoquer aucune exception tirée du contrat de vente pour refuser d' honorer 

l'effet à l'échéance. Il devra par exemple payer même si les marchandises 

ne lui ont pas été livrées. Cette abstract ion a pour objectif de favori­

~er le crédit et de faciliter la circulation de l'effet . 

La dll~gation de dette engendre également une obligation 

abstraite dans le chef du délégué (cf. infra, n° 07.2) , 
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01.5. - Nullités - annulations - sanctions. 

La nullité est la sanction normale du vice qui affecte 

un contrat à sa formation. Elle a pour effet que le contrat est censé n'avoir 

jamais existé. C1 est l ' anéantissement rétroactif de tout ce qui a été fait1 

Deux autres situations où un contrat prend fin doivent 

soigneuse~ent âtre disti~guées de l'hypothèse de la nullité: la résiliation 

et la résolution. Dans ce~ deux cas, c'est un évènement postérieur à la for­

mation qui met fin à un contrat valable au départ. La résolution ne se dis­

tingue de la nullité que sur ce plan conceptuel, car ses effets sont analogues. 

La résiliation présente, quant à ses effets, une seconde distinction. Elle 

ne concerne que l'avonir et ne remet pas en causa les prestations contrac­

tuelles antérieures à sa survenance . 

On ne confondra pas la nullité d'un contrat avec les 

problèmes susceptibles de se poser en matière de preuve ou d'opposabilité 

aux tiers. En l'absence d'écrit ou d'un autre moyen de preuve admissible, 

le contrat existe, mais en cas de contestation, an ne pourra, pratiquement, 

pas en obtenir l'exécution, En l'absence de formalités de publicité légale­

ment requises, le contrat existe et produit pleinement ses effets entre 

parties, mais les tiers peuvent en ignorer l ' existence. 

La théorie des nullités n'a pas été faite par le Codo civil 

mais elle s'est élaborée progressivement grâce aux réflexions de l a doctrine 

et de la jurisprudence. La matière est très riche, et l'on y constate beau­

cioup de nuances, de variantes et de situations intermédiaires entre les régimes~ 

clés. Les types classi~ues sont la nullité absolue et la null i té relative, 

auxquels certains auteurs ajoutent l ' inexistence. 

L'inexistence est invoquée lorsque le vice qui affecte la 

r encontre des volontés est tellement fondamental qu'on ne peut même pas parler 

d'accor d. Un élément essentiel du contrat manque. Si je vends ma ·maison sans 

convenir du prix avec mun acquéreur, on ne peut parler de vente. L'inexistence, 
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, . ,rel9tivernsnt 
qui recouvre una realite indistincte, est souvent rejetée comme catégorie 

autonome, car cette notion semble inutile sur le pian de ses effets qui sont 

ceux de la nullité absolue. Certains ont toutefois prétendu que l ' accès 

au prétoire était inutile en cas d'inexistence. En fait il faudra quand même 

assigner pour la faire constater s'il y a litige . 

La majorité de la doctrine s'en tient donc à la distinc­

tion entre nullité absolue et nullité relative. 

01.51 - Nullités absolues cas-effets. 

La nullité absolue sanctionne, en principe. une atteinte 

à l'intérêt général. Certains auteurs estiment que la n11llité absolue doit 

sanctionner également tout manquement grave aux conditions de format ion du 

contrat, même si des intérêts privés sont seuls en cause. 

Il semb,le di f-ficile et hasardeux de dét erminer avec préci­

sion l'état du droit positif à cet égard. Les auteurs sont très partagés et 

les théories sont ~ultiples, Da~s cette confusion, la jurisprudence par~ît 

très empirique. On peut cependant affirmer que les manquements aux conditions 

de validité relatives à l 'objet et à la ca11se sont sanctionnés par la nullité 

absolue. 

A ces cas de nullités absolues , on peut ajouter l'inexis­

tence légale de certains contrats dont la formation dépend de l'accomplisse­

ment de formalités essentielles. Ce sont les contrats solennels (cf. infra, 

n° 02. 1) •. 

Lorsque la nullité est abso lue, l'annulation de l ' acte 

peut être demandée par toute personne intéressée : les parties, le~rs ayants­

cause à titre universel et à titre particulier, les c réanciers, le tribunal 

d'off ice ou à l a demande du Ministère Public si l'ordre public es t menacé 

(cf. art, 138 al. 2 C. Jud.), voire des tiers concernés par les effets ext ernes 

du contrat, 
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La confirmation de l'acte nul n'est dès lors pas conce­

vable puisque l'action en nullité n'est pas réservée aux parties contractantes. 

On ne peut que refaire une opération correcte. C8tte réfection est un nouvel 

acte sans lien juridique avec l'acte antérieur abso~ument nul. 

Les nullités absolues se prescrivent par 30 ans après ce 

délai, il n'y a plus d'action en nullité possible. Toutefois, cette prescrip­

tion ne rend pas le contrat valable, et l'exception de nullité peut toujours 

être opposée à celui qui réclamerait l 'exécution d'un contrat frappé de nulli­

té absolue. 

Les effets de l'annulation du contrat sont les mêmes quel 

que soit le type de nullité qui la justifie. Il n'y a pas de distinction à cet 

égard entre la nullité absolue et relative, sauf lorsque la nullité absolue 

est prononcée pour illicéité. 

Lorsque le contrat est illicite, on invoque fréquemment deux 

anciens adages : "Nemo auditur propriam turpitudinem allegans" et "In pari 

causa turpitudinis cessat repetitio~ Ces deux adages sont souvent confondus. 

Leur sens respectifs les différencient néanmoins. L'adage "Nemo auditur .•• " 

signifie que personne ne peut demander en justice l'exécution d'une conven­

tion contraire à l'ordre public ou aux bonnes moeurs. L'adage "In pari 

causa .•• " signifie que lorsqu'il y a une même turpitude de la part des deux 

contractants, i l n ' y a pas d'action en restitution ni pour l'un, ni pour 

l'autre. 

On affirme parfois que .1-adage "In pari causa. ,. " empêcherait 

même d' agir en nullitA, puisque la partie qui agit a elle-même contracté avec 

turpitude. Cette affirmation est inexacte. On peut toujours se repentir de 

sa propre illicéité, sans pouvoir cependant se prévaloir des effets normaux 

de la nullité pour demander la répétition des prestations déjà fournies. 

L'adage ne concerne qu'une aggravation de la sanction de la nullité. Celui 

qui contracte de manière illicite est ainsi menacé de perdre définitivement 

sa mise. L'adage "in par i causa •.• " n' est cependant pas une norme obligatoire; 

elle est laissée~ la libre appréciation du juge. La jurisprudence re l'appli~ 

que pas d'une manière syst~matique, car cela favoriserait parfois les intentionE 
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illicites en permettant au contrat de sortir ses effets. Ce serait le cas 

si un tribunal refusait d'ordonner la restitution d'une donation "illicite~. 

01.52 - Nullités relatives cas-eff8ts. • 

Les nullités relatives sont des nullités de protection 

existant au bénéfice de certaines personnes et pour la défense de leurs 

intérêts privés. 

Le consentement et la capacité de chaque partie contr~~tante 

sont protégés par une nullité de ce type. Contrairement à l'avis d'une par­

tie de la doctrine, la jurisprudence belge considère que même l'absence de 

consentement n'entraîne qu'une nullité relative, pour autant. certes, que le 

contrat soit dûment prouvé (cf. infra. n° 02.4.), ce qui i mplique, au moins. 

un consentement apparent. 

Cette action en nullité ne peut être intentée que par la 

personne que la loi a voulu protéger: par exemple, en cas d'erreur. celui qui 

s'est trompé , en cas d ' incapacité, l'incapable devenu capable ou son représen­

tant. 

Inversément, la nullité relative est susceptible d'être 

couverte pa r une confirmation du titulaire de l' action en nullité (cf . art. 

133B C. c i v.) l or sque le vice a é t é découvert e t a disparu . 

Cette confirmation ne requiert aucune forme par ticulièr e 

et la manifestation de la volonté de confir mer le contrat.annulable peut même 

être implicite. Il suffit que l'obligation, par exemple, soit exécutée volon­

tairement (art. 133B alinéa 2 C. civ.). On peut aussi, s ur base de l'ar ticle 

1115 du Code civil considérer que le fait de lais ser pas s er la prescription 

de l' action en nullité équivaut, en fait, à une confirmation tacite. 

L'acte confirmé est consicéré comme va l a ble dè s l'origine . 

Le s effets déj à produits sont maintenus et l'acte continue à sortir ses effe ts 

pour l' aveni r. La confirmation est donc rétroactive . Elle écarte défini­

tivement l ' action en nullité et le contrat conf irmé c~sse d ' ~tre annul ab l e . 
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Les actions en nullité relative se prescrivent par 10 ans 

dans tcus les cas où le délai n'est pas réduit par une loi particulière (art, 

1304 c. civ.). Ce délai crnnmence à courir dès que . le vice est découvert et 

a disparu. Il peut en principe être suspendu ou in~errompu par toutes les 

causes de droit commun (cf, infra, n° 07.7). 

L'annulation·du contrat implique l'anéantissement rétroactif 

de tout ce qui a été fait. En cas de litige, cette nullité devra être pronon­

cée par un tribunal (cf. art. 1117). Le juge n ' a en principe pas de pouvoir 

d'appréciation. dès lors qü ' il constate que les conditions de la nullité sont 

réunies. 

La nullité frappe tout le contrat, même si la cause de 

nullité est due à une seule clause. Dans certains cas, Gependant, le législa­

teur pr6voit lui-même que la nullité ne frappera que la clause (cf. notamment 

art. 900 et 1762bis c. civ., art. 24 de la loi du 4 novembre 1969 sur les 

baux à ferme). 

L' anéantissement du contrat annulé implique la restitution 

de tout ce qui aurait déjà été presté. Il faut replacer les parties dans l a 

situation qui aurait ét0 la leur si le contrat n'avait pas été conclu . 

Lorsque le contrat annulé a reçu un début d'exécution, il 

faut procéder à des restitutions réciproques . Ls vendeur restitue le prix, 

l'acheteur restitue la chose acquise. 

Toutefois, la restitution n'est pas toùjours possible : les 

obligations de faire (cf. infra, n° □4.2) sont rarement restituables. 

On ne peut restituer la jouissance de lieux loués ou le conseil donné. Dans 

ce cas, la nullité jouera sans rétroactivité, comme une résiliat ion . 

Cette restitution peut aussi avoir des effets dommageables 

pour des tiers qui ont pu acquérir des droits sur base de la situation créée 

par le contra t. Certains ont pu acquérir des droits en fonction de la n~uvelle 
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situation qu 'on va anéantir . C' est notamment le cas des sous-acquéreurs d'un 

bien dont le contrat litigieux avait transféré la propriété. En principe. 

les tiers doivent subir les effets de la nullité. Le sous-acquéreur sera 

dépossédé, mais il aura un recours en éviction contre celui qui lui avait cédé 

le bien. 

Il existe néanmoins deux types de protection, selon qu'on 

se trouve en matière immobilière ou mobilière. En cas de vente immobilière, la 

demande en nullité doit, pour être recevable, faire l'objet d'une inscription 

en marge de la transcription de l'acte de vente dans les registres de la conser­

vation des hypothèquRs, de même que la décision d'annulaticn (art, 3 de la loi 

hypothécaire du 16 décembre 1851). Cette publicité dissuadera l es tiers de 

contracter à l'avenir. Mais elle est sans effets à l'égard de ceux qui 

auraient déjà racheté l'immeuble: ceux-ci risquent d'être évincés. Par contre, 

l'article 2279 du Code civil, protège le sous-acquéreur de bonne foi d'un 

meuble corporel, en lui permettant de conserver son bien malgré l 'annulat ion. 

Dans certains cas, le législateur prévoit un régime particu­

lier de protection. Ainsi, en matière d'assurance de responsabilité civile 

automobile, la loi permet à la victime d'agir directement contre l'assureur du 

responsable, sans que cdlui-ci puisse lui opposer la nullité du contrat d'assu­

rance (loi du 1er juillet 1956, art. 11). La loi intervürnt ainsi pour proté­

ger un tiers contre les effets de la nullité. Dans un autre domaine, mais avec 

le même souci de protéger les tiers, la loi prive de rétroactivité la nullité 

des sociétés cornmerciales (lois coord., art 13 quater et quinquies) . 

La jurisprudence a aussi contribué à protéger les tiers dans 

ciertains cas. Les actes d'administration accomplis de bonne foi par l'acqué ­

reur continuent à 3ortir leurs effets. Si je vends ma maison à quelqu'un qui 

la loue à une tierce personne, l'annulation de la vente n'emport era pas l'annu­

lation du contrat de location conclu de bonne foi par l'acquéreur. 

Enfin, lorsque la nullité n'est causée que par la faute de 

l 'une des parties, le cocontractant de bonne foi pourra obtenir des dommages­

intérêts. 
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01.53 - Rescision pour lésion cas-conditions-effets. 

la rescision pour lésion ne se distingue pas de la nullité 

relative, quant à ses conditions d'application et q~ant à ses effets. Seule 

son origine, la lésion, la distingue des autres vices de validité. En effet, 

la lésion ne vicie les conventions que dans certains contrats ou à l'égard de 

certaines personnes (art, 1118 C. civ.). En règle générale, la lésion n'inva­

lide pas les conventions au contraire de l'erreur, de la violence ou du del 

qui vicient les conventions dans les limites générales fixées par le législa­

teur, 

La lésion est une disproportion ou un déséquilibre important 

entre les prestations des parties à un contrat conclu à titre onéreux. Une 

partie donne beaucoup plus que ce qu'elle reçoit. On vend par exemple un 

immeuble d ' une valeur de deux millions pour 500.000 francs. 

La lésion est un vice qui se situe à la formation du con­

trat. Elle ne se confond pas avec l'imprévision, qui place ultérieurement les 

parties dans une position assez semblable. Il y a lésion lorsque les presta­

tions sont déséquilibrées à l'origine. Il y a imprévision lorsqu'au cours de 

l'exécution du contrat, les circonstances se modifient en sorte que le contrat 

qui était éqüilibré au départ devient très déséquilibré. Si un contrat de 

fourni.tures à long terme a été conclu en 1860 pour un prix formulé en Livres 

Sterling, il est devenu très déséquilibré lorsque la monnaie anglaise a 

dévalué progressivement de plus de la moitié par rapport au franc belge. Mais 

ce déséquilibre résulte d'un changement de circonstances postérieur ê sa 

conclusion. Pas plus que la lésion, l'imprévision ne per~et pas de remettre, 

en droit belge, le contrat en cause, du moins en principe (cf. infra, n° 05.4) . 

Les rleux cas principaux où la lésion est admise concernent, 

d ' une part, les mineurs et, d'autre part. les ventes immobilières. 

Selon l'article 1305 du Code civil, la lésion est admise 

pour les mineurs . A leur égard, la lésion est une cause de nullité. Toutefois, 

le mineur émancipa ne peut invoquer cette nullité que contre les conventions 

qui excèdent les bornas de sa capacité (cf. supra, n°s 01.21 et 01.22) . 
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L'article 1674 du Code civil donne au vendeur d' irrmeubie 

le droit de demander la rescision, c'est-à-dire l'annulation de la vente. 

lorsqu'il a été lésé de plus de sept douzièmes de la valeur du bien, par 

rapport à son prix normal. Si un immeuble vaut 1.200.000 francs, tout prix 

inférieur à 500.000 francs constitue une lésion qui justifie la rescision 

du contrat. Toutefois, la lésion immobilière ne peut être invoquée que par 

le vendeur. Si l'immeuble susmentionné est vendu pour 3,000.000 francs, 

l'acheteur ne pourrait invoquer la lésion. 

L'article 1907 ter du Code civil (A.R. n° 148 du 18 mers 

1935) relatif aux prêts usu~aires, se réfère à une conception spéciale de la 

lésion, Ce qui est considéré, ce n'est pas tant le vice du consentement que 

l'attitude illicite du cocontractant. Si, abusant des besoins, des faiblesses, 

des passions ou de.l'ignorance de l'emprunteur, le prêteur s'est fait promettre, 

pour lui-même ou pour autrui, un intérêt ou d'autres avantag8s excédant manifes­

tement l'intérêt normal et la couverture des risques du prêt, le juge, sur la 

demande de l'emprunteur, réduit ses obligations au remboursement du capital 

prêté et au paiement de' l'intérêt légal. Lorsque la loi prend en considé-

rati□n le comportement de celui qui a obtenu des avantages disproportionn~, on 

parle de lésion qualifiée Pour obtenir une réduction - et non. une 

rescision - il faut démontrer que le prêteur a abusé des besoins, des faiblesses, 

des passions ou de l'ignorance de l'emprunteur. 

Dans certains cas, la loi prévoit donc une sanction moins 

radicale que la rescision : le rééquilibrage du contrat, Il arrive souvent 

que la loi permette à celui qui a profité de la l ésion de rétablir l'équilibre. 

L'acheteur de l'immeuble peut, en cas de lésion, offrir cie payer le supplé­

ment de prix (art. 168 du Code civil). Dans certains cas, .la loi prévoit, 

outre la r escis ion, une possibilité a lternative de rééquilibrer le contrat . 

La preuve de la l ésion appartient à r.e lui qui se pr étend 

lésé et qui réclame la rescision. Il doit prouver que toutes les conditions 

d'application de la lésion sont présentes et qu 'il se trouve dans une des 

hypothèses prévues par l a loi, 



Si l 1 autre partie affirme, pour se défendre. qu'il y avait 

intention libérale, c ' Bst à elle de la prouver. Corrnne cette exception est 

souvent invoquée, et qu'elle risquait de fait l' obje.t d'l . .!ne clause de style, 

l'article 1674 du Code civil prévoit qL.:e la clause par laquelle le vendeur 

donne la plus-value ne fait pas, en soi, preuve de l'intention libéra.le. On 

peut renoncP.r d'avance à la rescision pour lésion, en insérant dans les con-

trats des clauGes automatiques de donation de l'éventuelle plus-value. 

ne 

En pretique, il faut bien circonscrire l'intérêt de la 

lésion dans notre droit. Les circonstances qui la provoquent sont souvent 

prévenues par les réglementations contemporaines, comme celles des prix et des 

salaires , 

Le développement d'une réglementation publique des prix 

a porté le problème de la lésion sur un autre plan. En agissant sur le niveau 

des prix, ces textes tendent à prévenir et à sanctionner la lésion en dehors 

des hypothèses prévues par le Code civil. L' article 1er§ 2 de la loi sur la 

réglementation publique et les prix du 22 j3nvier 1945 interdit de manière gé­

nérale, sous peine de sanctions pénales, de pratiquer des prix supérieurs aux 

prix "normaux", tant pour la vente que riour la prestation de services. En 

application de l'article 1er§ 1 de la même loi, des prix maxima sont par 

ailleurs fixés par les pouvoirs publics pour certains produits et services. 

Ces dispositions de droit public de l'économie tendent quelque peu à refouler 

à l'arrière-plan la vieille matière de la lésion. 

01.54 - Résolution cas-conditions-effets. 

Nous avons relevé plus haut la distinction fondamentale 

qu'il y a lieu de retenir entre la nullité ou 13 resclsion d'un contrat qui 

sanctionne un vice da la.formation mettant en cause la validité de la conven~ 

tian, et l'a r ésolution qui sanctionne une innxécution. un événement postériet~r 

à la f armation. 

La résolution, comme la r ésiliation, ne concerne pas les 

conditions de va lidité du contrat. On se limitera donc ici à un sim~le renvoi 

(cf. infra. n° 05 ,032}, 
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02. CONDITI0~6 DE FORî'iES - PREUVES - rnTERPRETATION DES COfWENTIONS. 

Ls consensualisma prolonge au niv-eau formel le principe 

de l'autonomie de la volonté. Le contrat existe par le seul effet de la 

volonté des parties qui s'accordent. Aucune formalité n'est essentielle 

pour la V3lidité d'une convention. C'est l'échange des consentements qui 

crée le contrat, quel que soit le mode d'expression de cet accord, Feu 

importe qu'il soit verbal, écrit, voire même implicite . 

Le principe de base est donc que les obligations naissent 

et les droits se transfèrent par le seul échange des consentements. Le s 

contrats peuvent se former par des échang3s de propos, une poignée de mains, 

des regards, des échanges de lettres, par téléphone, voire même par l'exécu­

tion du contrat aves approbation tacite du partenaire ou par l'introduction 

d'une pièce de mcnnaie dans un distributeur automatique . 

Le pr incipe du consensuelisme ne doit, cepe ndant. pas être 

confondu avec les problèmes qu~ soulèvent la preuve du contrat et sen oppo· 

sabilité aux. tiers. 

Un contrat tacite ou verbal est pleinement valable, ~aia 

le choix d • un procédé d'expression ne l a:issant aiicu ne trace risque de f avoris•Jr 

des contestations ultérieures sur l'existence ou sur la port ée exacte des 

obligations contractées. Il i mporte donc de se ménager une preuve des enga­

gements pris. Ainsi , la r édaction d'un écrit s' avè r era particulièrement 

opportune pour l e s cont rats complexes e t pour lss contrats dont l'exécut i on 

complète n'est pas immédiat e . Le l égis l a teur énonce à cet égard des règ l es 

très précises (cf , i nf ra , n° 02. 4 ), Mais l e s plans ne doivent pa s être 

confondus. L'exi gence d'un écrit à des fins pr obatoires ne modifie pas le 

caractère cons ensue l du contrat, pleinement formé par l e simple échange des 

cons entements. 



Sur un autre plan, et bien GUe le contrat ne produit 

d'obligations qu'entre les parties contractantes. la situation nouvelle 

créée par le contrat est, en principe, opposable aux tiers. Dans cert~ins 

cas, cependant, l ' opposabilité du contrat est liée au respect de certaines 

formalités. Lors de l'achat d'un immeuble, par exemple, on ne peut se prévaloir 

de son nouveau droit de propriété à l'égard des tiers au contrat qu'après 

6Voir transcrit le titre de propriété sur le registre du bureau de la conserva~ 

tian des hypothèque~ (loi du 16 décembre 1851, art. 1). Le législateur instaure 

ce type de forn1alisme d'opposabilité lorsque les effets externes d'une opéra­

tion sont de nature~ affecterpadiculièrewent les tiers. Toutefois, dans 

ces cas. même sans l'accomplissement des formalités légales, le contrat 2st 

pleinement valable entre parties. Il en va de même pour les formalités 

fiscales d'enregistrement. 

L'autonomie de la volonté peut, toutefois, déroger au 

consensualisme et f a ire d'une formalité ou de la rédaction d'un écrit 

un élément essentiel du contrat. Par ailleurs, il arrive que le législateur 

lui-même, afin de protéger certains contractants. rende un contrat solennel 

en subordonnant sa conclu~ion à la rédaction d'un écrit (cf. infra. n° 02.1). 

Dans ce cas, les formalités ne qoncernent pas seulement l'opposabilité ou la 

preuve, mais l'existence même de la convention. Le contrat n'a aucune e~istencE 

légale tant que les formalités n' ont pas été accomplies . 

Le principe général reste cependant l e consensualisme, qui 

se répercute dans différents aspects du droit des obligations. La prévalence 

de la volonté r éelle sur son expression et ses formes exté rieures se r e trouve, 

notamment, dans le régime des vices du consentement (cf, supra, n° 01.11), de 

la simulation (cf. supra. n° 01.15). de l'effet translatif de certaines conven­

tions (cf, infra, n° 04.1 ) , et de l'interprétation des contrats (cf. infra, 

n° 02.51). 

02,1 - Formes solennelles. 

Exceptionnellement, la loi subordonne la conclusion de 

certains contrats à l'accomplissement de formalités, par exemple l a rédact i on 

c'un acte authentique. Il s'agit alors d'un contrat solennel. La forrnBlit~ 
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requise concerne l'existence même du contrat, et non seulemer.t son 

opposabilité aux tiers. C'est le cas du contrat d'hypothèque qui nécessite 

la rédaction d'un acte authentique sans lequel il serait absolument nul. 

Parfois encore, la formation d'u~ contrat implique, outre 

l'échange des consentements, la remise par l'une des parties à l'autre de 1~ 

chose qui fait l'objet du contrat. Le contrat de prêt n'existe que par la 

remise de la chose ·empruntée (art. 1875 et 1892 du C. civ.). Il en va de 

même pour le dépôt (art. 1915 : C. civ.) ou le gage (art. 2071 C. civ.). 

De tels contrats sont appelés contrats réels. La mise en possession de 1~ 

chose est de leur essence même. 

02.2. Formes simples. 

On constate, en fait, que la formation du contrat adopte 

souvent une forme préétablie. Dans la iJhilisophie du Code civil, les contrats 

sont librement discutés d'égal à égal par les parties. Les différentes 

clauses sont conclues de gré à gré apr8s de vérita~les négociations (cf. 

~upra, n° 01.14). Mais dans la réalité actuelle, ce cas est devenu de moins 

en moins fréquent tout au moins· pour le consommateur individuel, ou pour la 

petite entreprise. S'il arrive encore de pouvoir "marchander" ou discuter des 

conditions de certains contrats, l'on se trouve dans bien des hypothèsGs 

devant un contrat dont toutes les clauses ont été préétablies unilatéralement 

par le contractant souvent sous la forme de "conditions générales". Il 

n'existe guère de possibilité de modifier les conditions du contrat ainsi 

proposé la seule liberté est d'accepter ou de refuser. Mais si l' on 

accepte, on doit adhérer au contrat préétabli. On parle ainsi de contrat 

d'adhésion. Ce sera le cas pour le particulier s'il achète dans un grand 

magasin, s'il prend le train, s'il contracte une assurance, s'il s'abonne 

au téléphone, s ' il s ' engage au service d'une grande entreprise, etc ..• 

Le contrat d'adhésion est donc celui dont les conditions 

ont été préétablies par l'une des parties. La rossibilité de choisir un 

autre contractant ne modifie pas la position des parties au contrat . 
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Le contrat d ' adhésion reste, en droit, un contrat comme 

les autres . Le manque de débat préalable et la présence de clauses pré­

étôblies ne sont pas en soi de nature à porter atteinte à la validité 

ni à la force obligatoire du contrat. Mais l'inégalité de force entre les 

cocontractants, que révèle le phénomène du cortrat d'adhésion, est suscep­

tible de provoquer des abus. Cette inégalité a suscité diverses réactions 

protectrices à l'égard du contractant le plus faible. 

Le législateur a introduit de nombreuses dispositions 

impératives dans des conventions où une pE;rtie impose fréquemment un contrat 

d'adhésion. Ainsi en est-il pour les contrats de travail (loi du 3 juillet 

1978) ou pour les ventes à tempérament (loi du 9 juillet 1957) . 

La jurisprudence a, pour sa part, souvent cherché à proté­

ger le contractant le plus faible en considérant que,si on peut admettre 

qu'une partie au contrat soit liée par son adhésion à des clauses qu'elle 

n'a pu négocier, encore faut-il qu'elle ait réellement "adhéré", c'est-~-dire 

consenti. Or il n'est pas rare qu'un commerçant cherche à introduire ses 

conditions générales dans .le champ contractuel de mani~re quelque peu subrep­

tice: texte imprimé en petits caractères figurant au verso des documents, 

souvent apparus à un stade tardi·f du processus de conclusion du contrat, 

voire après la conclusion. Il ne suffit évidemment pas au cocontractant de 

prétendre qu'il n'a pas lu les conditions dont le commerçant se prévaut, mais 

la jurisprudence exige de ce dernier qu'il ait à leur égard suffisamment 

attiré l' attention de son partenaire. D'autre part, les clauses introduites 

après la conclusion du contrat sont en général rejetées . Ces différentes 

solutions ne sont pas d'application absolue; mais on les rencontre le plus 

souvent lorsque l' "adhér ent" n'est pas un professionnel, notamment lorsqu 'i 1 

s 'agit de protéger un consommateur. 

L' exigence d' un consentement réel se situe sur l e plan 

des conditions de fond de formation du contrat. D'autres manifestations du 

préjugé défavorable de la jurisprudence à l'égard des conditions . générales 

se placen t au niveau de l'interprétation. Ici le Code civil lui- m~me indique 

expressément la voie, tout au moins en matière de vente; les articles 1162 
·. 

et 1602 aut~risent des interprétations sév~res à l'égard du vendeur. En outre, 
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il existe un principe général d' interprétation restrictive des clauses 

dérogatoires au droit commun. Les tribunaux belges se sont parfois référés 

à ces articles et à ce principe pour interpréter en faveur du cocontractant 

non commerçant certaines conditions générales préétablies, 

Enfin, certaines des clauses contenues dans les conditions 

générales sont parfois contestées quant à leur l icéité. Il s'agit s urtout de 

clauses restrictives de responsabilité et de clauses pénales. Elles.feront 

ultérieurement l 'objet d'un examen particulier (cf. infra, n° 05.1 ), 

02.3 - Lieu de formation. 

Le lieu où le contrat se forme revêt de l'importance é 

certains égards, notamment à propos de la compétence j udiciaire et de la 

ciétermination oe la loi applicable (cf. infra, n° 09 ). Si le lieu de la 

formation du contrat est patent lorsque les cocontractants sont présents, 

il n'en va pas de même pour les contrats conclus par t é léphone ou par CQrres­

pondance. 

Lorsqu'il y a une offre et une acceptation, la théorie de 

la rÉception (cf. supra, n° 01.14) implique que le contrat se forme au lieu où 

l ' acceptation parvient à l 'offrant. 

02.4. - Preuve des obligations. 

La preuve des obligations peut susci t e~ divers problèmes 

-qu'il imp~rte de bien dissocier. L'existence et le contenu des obligations 

peut, en effet, être contesté~ des niveaux très diffé rents . D' abord, une 

partie , v~ire même un tiers, peut contes ter la validité du contrat sur base 

des exigences de l'article 1108 du Code c ivil et lui nie r sa force obligatoire 

[cf. supra, n° 01) . 

Lorsque le contrat est valable, sa force obl i gatoire r este­

rait néanmoins th§orique si elle n'était susceptibl8 d'exécution forcée. La 

preuve de l'obligation contractue lle permet d'obtenir cette exécution forcée 

de celui qui s ' es t obligé . Seul le contra t prouvé peut être invoqué en 

jus tice. 
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Cette question de preuve doit toujours être clairement 

distinguse du problème de l'opposabilité aux tiars qui ne concerne que la 

possibilité d 'invoquer l'~xistence des effets externes du contrat à l'encontre 

de ceux qui n 'y sont pas parties. L'opposabilité qUppose, évidemment, une 

obligation valable prouvée au préalable. 

Enfin, le contrat valable et prouvé peut encore être discuté 

à un quatrième niveau. Les parties contractantes peuvent aussi diverger sur 

le sens à donner à l'expression initiale de leur consentement 

alors d ' inte~préter cette expression (cf. infra, n° 02.5). 

il s'agit 

Le problème de la preuve n ' est pas vraiment un problèr,1e de 

droit des obligations. C'est plutôt une question de procédure, qui ne se pose 

qu'en cas de litige. Son champ d'application dépasse d'ailleurs largement le 

droit civil. 

L' importance pratique du probl~me est considérable, car.en 

droit, ce qui ne peut se prouver n'existe pas. Celui qui réclame l'exécution 

d'une obligation doit d'abord la prouver (article 1315 C,civ,). Inversément, 

si l'obligation est établie, il appartient au débiteur de prouver sa libéra­

tion, le cas échéant. Dans certains cas, la charge de l a preuve est renversée 

par des présomptions légales. 

La preuve n'est pas libre. Notre droit civil est dominé 

par un système de preuve légale. Le juge, en matière civile, n'apprécie pas 

librement tous les éléments de conviction appQrtés par les parties. Les 

modes de preuve admissiblessont limitativement énumérés cit strictement régle­

mentés. A défaut de pouvoir être prouvé selon les règles, le fait reste non 

établi même si les élémRnts produits par une partie paraissent convaincants. 

Il faut noter, cependë,nt, qua le droit commercial est m'.Jins rigoureux que le 

droit civil à cet égard. 

L'article 1316 énumère les cinq procédés de preuve admis 

par le Code civil : 

~) La_ereuve_littéra le_au_écrite est r églementée par les 
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articles 1317 à 1340. bien que les règles les plus importantes qui la 

concernent soient contenues dans les articles 1341 à 1343, C'est une 

matière vaste, qui comporta diverses sous-distinctions, On distingue 

A) Les actes, qui sont des écrits dressés en vus de faire preuve, et qui se 

subdivisent en deux sous-catégories : les actes sous seing privé et les 

actes authentiques 

B) Les autres écrits (lettres, registres, annotations, etc.) , 

2) b~~~§~ (art. 1354 à 1356) est la reconnaissance uni­

latérale par une partie d'rin fait qui lui est défavorable. On distingue 

l 'aveu fait 8n dehors de l'instance judiciaire (aveu extrajudiciaire) de 

l ' aveu réalisé en ~ours d'instance, en présence du juge (aveu judiciaire){ 

3) Le serment (art. 1357 à 1358):est une déclaration ----------
solennelle, faite en justice par une partie de l'existence d'un fait qui lui 

est favorable. On distingue le serment décisoire, déféré par une partie à 

l'autre au cours du procès, du serment supplétoire déféré par le juge à une 

partie . 

4) Les_témoignages {art . 1341 à 1348) sont des déclarations 

apportées par des personnes tierces au litige, Leur force probante est 

relativement limitée par rapport aux procédés déjà énumérés. 

:j) Les _erésomptions humaines (art. 1353) sont des circo;is­

tances de fait de nature à accréditer la thèse alléguée par une.partie. Elles 

sont appréciées par le jugEJ qui ne doit admettre que des "présomptions graves, 

précises et concordantes• . 

On raitc::che fréquemment à cette catégorie les nombreux 

aut res modes de preuve évoqués par le Code civil, tels l'expertise (cf. art , 

1644, 1678 et 1716) au les actes de notoriété (cf. art. 70 à 72bis), et par 

le code judiuiaire ou les lois particulières. On y rattache aussi souvent 

tout l,arsi::n~l moderne des moyens de reproduction 

trements, photocopies , etc . .. 

photos, telex, enregis-
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La preuve écrite occupe une place dominante dans l'adminis­

tration de la preuve des obligations contractuellea. L'article j341 du Code 

civil éncnce que pour "toutes choses" dépassant la valeur de 3,000 francs, il 

faut une preuve écrite (un "acte"). L'expression "toutes choses" vise toua 

les actes juridiques. Cela concerne non seulement les contrats, mais aussi 

les autres actes juridiques tels que les engagements unilatéraux, l'existence 

de clauses déterminées, les paiements. etc, Mais l'exigence de l'écrit ne 

s'applique pas à la preuve des faits juridiques, tels que les délits, l2s 

manoeuvres dolosives, etc. Ceux-ci peuvent être prouvés par toutes voies de 

droit. 

A cette première règle, s'en ajoute une seconde : lorsqu'il 

y a un écrit, même pour un acte portant sur moins da 3.0□0 f rancs, on ne peut 

prouver par témoignages ou présomptions contre ou outre le contenu de cet 

écriti 0~ ne peut prétendre par de tels modes de preuve que le document 

est inexact, incomplet oJ qu'il a été modifié. 

L'écrit probatoire au sens de l'article 1341 doit êtrri un 

acte, c'est-à-dire un écrit dressé en vue de servir d'instrument de preuve. 

Il doit présenter certaines conditions. Tous les actes n'ont pas la même 

valeur probatoire. On distingue principalement les actes sous seing privé 

et les actes authentiques. 

L'acte authentique.est un acte dressé selon les formes 

légales par un officier public compétent. Diverses personnes peuvent être 

compétentes, selon le type d'acte : juge, officier d'état civil, notaire, 

huissier, receveur des contributions, agent diplomatique, greffier, atc. 

L'acte authentique a une force probatoire renforcée. Il ne 

peut être remis en cause quant è son contenu que par la procédure d'inscription 

de faux. En dehors de cette procédure stricte et coOteus e, on ne peut prouver 

contre un acte authentique, sauf s'il révèle une erreur manifes te ou une con­

tradiction. Cette force probante va au-delà do celle de s autres écrits, 
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puisqu'on ne peut même pas contester l'acte authentique par un aveu , un 

serment ou un autre écrit. 

La valeur probatoire ne s'attache pas à la vérité de ce que 

les parties ont déclaré, mais seulement au fait que leurs déclarations ont 

été telles que mentionnées dans l'acte. Cette valeur s'attache aussi à-la 

signature de l'officier public et des parties,~ la date, au fait de la compa­

rution et, d'une manière générale, è tout ce que l'officier instrumentant 

avait ls pouvoir de constater Cette force probatoj_re trouve son fondement 

dans les garanties légales de régularité de l'acte authentique et la c onfiance 

mise dans la parole de l'officier public. 

Si un acte prétendûment authentique ne remplit pas les 

conditions de forme requises ou est dressé par un officier public incompétent. 

il sera nul en tant qu'acte authentique, mais on pourra le cas échéant y 

reconnaîtr1~ un acte sous seing privé ou un commencement de preuve par écr·it 

(cf. infra) . 

L'acte sous seing privé est un document écrit dressé p~ur 

faire p-~uve d'un acte juridique et signé par les parties, ou du moins par 

celle à qui on l ' oppose. 

La signature en est, en effet, une condition essentielle. IJ 

s'agit d'un signe manuscrit par lequel on a l'habi t ude de manifester son 

approbation sur un document. Ce signe doit être manuscrit : ce ne peut être 

une griffe ou un cachet. En principe, è défaut de signature, le document 

serait, au plus, u,, commencement de preuve par écrit. 

Hors cette exigence de sj_gnature, qui peut même être un 

blanc-sei:ig, l'acte sous seing privé peut prendr e n 'importe quelle forme : 

il peut ôtre manuscrit ou dactylographié , i mprimé avec ou sans titre , écrit 

par une des perties ou par un tiers, Il peut contenir des ratures; même 

ressembler è un brouillon. 



Le contenu de l'acte sous seing privé n'est cependant 

pas totalement indifférent. S'il est dressé en vue de constater un contrat 

synallagmatique, il doit être établi en autant d'exemplaires qu'il y a 

de parties ayant un intérêt distinct. Chacun des briginaux doit mentionner 

le nombre d'originaux établis. C'est la formalité dite du "double" (art. 

1325 C.civ.). 

On renonce cependant à invoquer l'article 1325 dans le cas 

où l'une des partiBs exéc1;te immédiatement ses obligations. On admet acssi 

que cnaque p2rtie ne dispose que d'un exemplaire signé par l'autre. Les 

contrats 8□nclus entre absents sont aussi valablement prouvés par la produc­

tion de correspondances concordantes. 

Lorsque l'acte sous seing privé contient un contrat ou une 

obligation _unilatérale qui porte sur une somme d'argent ou un autre objet 

appréciable en quantité, il doit être écrit en eritier de la main du débiteu~ 

011, du moins, contenir la mention "bon" ou "approuvé" maMuscrite avec l' inclica~ 

tion du chiffre en toutes lettres, outre sa signature (art. 1326 C.civ. ) . 

Cette formalité veut prévenir le risque que l'on modifie 

la somme ou la quantité convenue en ajoutant un chiffre. Le créancier pourrait 

transformer l'engagement à payer 100 sn ajoutant un ou deux chiffres. Cela 

ne concerne pas lRs contrats synallagmatiques, du fait de la formalité du 

double, ni les quittances. 

Toutefois, en cas de discordance antre .un montant indiqué 

-en lettres et un montant indiqué en chiffres, l'obligation est présumée être 

du montant le moins élevé. 

Lorsque toutes les conditions susmentionnées sont remplies, 

l'acte sous seing privé a la même .foi que l'acte authentique (art. 1322 C.civ , ) 

Cette affirmation doit cependant être tempérée dans la mesure où la force 

probante de l'acte sous seing privé tisntprincipalement dans la signature 

de celui auquel on l'oopose. Or cette signature peut être contestée, On peut 

désavouer sa signature ou méconnaître la signature d •autrui. Dans ce cas, 
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elle fera l'objet d ' une procédure de vérification d'écritures (art: 

1324 C. civ. ; art. 883 à 894 C. jud.). L'acte sera provisoirement dénué 

de toute force probatoire durant le temps de cette procédure. Celle-ci 

n'est pas comparable à la procédure beaucoup plus stricte d'inscription 

de faux requise pour la contestation des actes authentiques. 

Quelles que soient les distinctions entre l' acte sous 

seing privé et l'acte authentique. ils répondent tous deux aux exigences 

de l'article 1341 du Code civil. Il faut cependant bien circonscrire le 

caractère impératif et prééminent de la preuve écrite. 

Les règles de l'article 1341 ne concernent que les 

parties è l'acte juridique. Les tiers peuvent, en principe. 

prouver ou contester l'existence et le contenu des actes j uridiques par 

toutes voies de droit. 

Certes, l'acte authentique fait foi à l'égard des t iers. 

Pas plus que les parties. ils ne peuvent contester ce qui a valeur authentique. 

Par contre, ils peuvent attaquer la véracit§ de contenu des déclarations 

actées par toutes voies de droit. alors que les parties sont tenues par la 

prééminence de l 1 écrit . 

De la partdes tiers, l'écrit peut être combattu par toutes 

voies de droit. pour établir, par exemple. une inexactitude ou une simulation. 

Les tiers peuvent écarter la date-de l'acte que les 

·parties prétendraient leur opposer. L'article 1328 du Code civil ne prévoit 

que trois cas on la data d'un acte sous seing privé est "certaine " à l'égard 

des tiers : è la date de l ' enregistrement, è la mort d'une des parties, 

ou lorsque la substance de l'acte est constatée dans un acte authentique. 

L'ar ticle 1328 ne s'applique cependant pas aux cas on il y 

a des forn~lités spéciales de protection des tiers. telles que !a transcrip­

tion en matière immobilière. Il ne s' applique pas non plus en matière corn-
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merciale , ni è l'égard des tiers de mauvaise foi. 

Entre pfJrties, la prééminence de la preuve écrite connait 

aussi diverses limites. 

L'article 25 du Code de commerce établit une première 

exception importante. La preuve par témoins et présomption est admise 

lorsqu'il s'agit d'engagements commerciaux, quels qu'en soient les montants. 

L'exigence d'un écrit est aussi écarté par la loi du 3 juillet 1978 relative 

aux contrats de travail (crt. 12) . 

La preuve par témoignages et présomptions est admise 

lorsque l'une des parties. bien que n'ayant pas un acte faisant preuve d 

contrat lui-même, dispose d'un "commencement de preuve par écrit". On nomme 

ainsi tout écrit émanant de l'autre partie et qui rend vraiGemblable ce qui 

est allégué (art. 1347 C. civ.). 

L'article 1348 admet d ' autres exceptions dans les cas où 

le créancier n ' a pas pu se procurer une preuve littérale, et pour ceux où 

le titre a été détruit par cas fortuit. 

Cet article du Code civil énumère différentes situations non 

limitativesoQ les parties se sont trouvées dans l' i mpossibilité de rédiger 

un écrit. 

Dans de tels cas, le créancier sera dispensé de l'exigence 

d'une preuve littérale. Cette impossibilité peut être matérielle, dans des 

circonstances critiquP.s comme un incendue ou un naufrage, Elle peut aussi 

être morale, lor~que la rédaction d'un écrit n'est pas possible en raison 

des rapports personnels entre parties ou des usages. Ainsi, il n'est pas 

d'usage de signer u11 contrat avec l'hôtelier à l'occasio~ du dépôt des 

bagages . 

La prééminence de l a preuve écrite n'est pas totale . L'aveu 

judiciaire et le serment déèisoire sont toujours admissibles en l'absence 

ou contre un écrit sous seing privé. Il s'agit d'autres procédés de preuve 

dits "parfaits" . En outre. comme la matière da la preuve n' est pas d'ordre 
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public, les parties peuvent déroger aux principes de l'article 1341. mais 

encore devront-elles, le cas échéant, prouver l eurs dérnga t ions conformément 

aux règles de la preuve légale. 

Il y a d'autres écrits que des actes. Beaucoup n'ont aucune 

force probatoire particulière. Dans certains cas, ces documants peuvent cepen­

dant constituer un aveu ou un commencement de preuve par écrit, voire une 

simple présomption. Parfois même, la loi ou la jurisprudence leur r econnais­

sent une valeur probatoire spéciale . 

A) Les lettres_missives peuvent parfois fournir des éléments 

probatoires : commencements de preuve par écrit. présomptions,aveux extraj udi­

ciaires. Une_ lettre missive peut même être un "act e", si elle constate un 

engagement unilatéral. La jurisprudence admet aussi que le rapprochement 

de deux lettres échangées entre parties prouve un contrat, lorsque chacune 

des lettres permet d'établir les engagements de son auteur. □ans ce dernier Cé"IË 

la formalité du double n'est pas respectée, mais l'exacte correspondance des 

lettres échangées assure une protection équivalente et suffisante. Rappelons 

d'autre part qu'en matière commerciale, la preuve étant libre, les l ettres 

missives jouent un rôle probatoire beaucoup plus im~ortant. 

B) Les télégrammes ont une valeur probante inférieure à 

celle des lettres, puisqu'il ne s'agit que de copies d'originaux r emis au 

bureau de poste par l'expéditeur. L'original, non signé, pourra éventuelle­

ment être un commencement de preuve par écrit. 

C) Les ~~e!~~ d'actes sous seing privé ne f ont pas f oi, 

s i elles ne s ont pas signées, sauf à constituer, p.ar,- r'oi s , un commencement 

de preuve par écrit. Les copies d'actes authentique s ne font foi que si l e 

ti t r e original n' existe plus et dans des limites s tric t es prévues par les 

articles 1335 et 1336 du Code civil. 

□) Les livres _de_cornme rce, au contraire des "autr es écrits" 

qui pr écèdent, s e voient reconnaître par la loi une force proba toire carac­

téris~e. La raison en e s t que la tenuo de ces livres est soumis e à de s 

exi g1=mces partie;ulièr es da régulari té . Les livres de commerce -Font preuve 
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contre les commerçants qui les détiennent. En matière cornmerciale, on 

admet même qu'un commerçant invoque ses propres livres contre un autre 

commerçant. En matière civile, le commerçant ne pe~t en principe invoquer 

ses propres livres contr'e un non-commerçant, mais ils font preuve contre 

lui (art. 1329 et 1330 C. civ.) . 

El Les registres_et_eaeiers_domestigues font foi contre 

leur auteur quand ils énoncent formellement un paiement ou lorsqu'ils 

mentionnent expressément que la note inscrite a été faite pour suppléer le 

défaut de titre (art. 1331 C. civ.). 

F) Les écritures_sur_titre font foi contre la créancier qui 

les a écrites, lorsqu'elles tendent è prouver la libération du débiteur 

(art. 1332 C-. civ.) . 

02.42 - Témoignage - Présomptions. 

La prééminence de la preuve écrite écarte dans une large 

mesure la preuve des obligations contractuelles par témoignages et présomp­

tions, 

Les témoignages, cornme les présomptions, sont des modes de 

preuve imparfaits. Il s'agit de déclarations fdites sous serment par des 

personnes tierces au litige, qui viennent déclarer ce qu'elles connaissent 

de tel ou tel fait. Vu le danger de ce mode da preuve, le juge apprécie 

librement et n'est jamais lié. Les témoignages sont strictement réglementés 

par le Code Judiciaire (art. 915 à 961 ) . 

Les présomptions sont des faits connus dont on peut déduire 

l'existence d 'un fait inconnu à prouver. N'importe quel fait peut constituer 

une présomption. Sa force probante dépend de l'appréciation souveraine du 

juge qui ne dott admettre qua des présomptions graves, précises et concordantes 

Il peut admettre souverainement une présomption unique qu'il estime suffisam~ 

ment probante. 



La preuve par présomption n'ast admise que là ou la loi 

accepte la preuve par témoins (art. 1353 C. civ.) . 

Certainee présomptions sont établies par le législateur 

lui-même (cf. infra. n° 07.3). Dans csrta.ins cas. ces présomptions légales 

sont irréfragables et ne sont donc pas susceptibles de la preuve contraire. 

En principe. toutefois. une présomption légale 

peut être écartée par une preuve contraire. Elle n'équivaut. en fait. 

qu'à un renversement de la charge da la preuve par rapport au droit commun. 

Son caractàre réfragable apparaît facilement lorsque la loi est claire à ce 

sujet, en réservant expressément la preuve contraire. Dans les autres cas, on 

peut retenir deux critèrBs pour reconnaître une présomption irréfragable 

(cf. art. 1352 al •. 2 C. civ.) : la présomption est absolue, d'une part, 

lorsqu'elle annule certains actes par présomption de fraude et, d ' autre part, 

lorsqu ' ell8 refuse une action en justice, 

Dans certains cas, le caractère irréfragable d'une présomp­

tion légale aboutit à crésr une règle de fond. Ainsi ,la donation fa i te è un 

proche parent d 'une personne incapable de recevoir est présumée faite à cet 

incapable, sans que la preuve contraiœsoit recevable. en sorte que ces 

proches sont, en fait, atteints d'une même incapacité (art. 911 C. civ.). 

02,43 - Aveu, 

l'avsu est une déclaration unilatérale et volont aire par 

l aquelle quelqu'un reconnait pour vrai un fait de nature . à avoir des effets 

juridiques défavorables à son égard. Il peut être judiciaire ou extrajudi­

ciaire , 

Si l'aveu est extrajudiciaire, sa preuve même sera difficile 

et de11ra, le cas échéant, respecter les exigences de la preuve écrite s'il 

porte sur un montsnt supérieur à 3,000 fra ncs (cf. infra, n° 02 .41 ). 



- 85 -

Comme la preuve porte sur le fait et; non sur le droit, 

l 'aveu ne peut pas porter sur une responsabilité ou un autre élément de 

droit, mais seulement sur des faits dont le juge tirera les conséquences 

juridiques. Les faits avoués doivent être personnels à l' auteur de la 

déclaration: c'est ce qui distingue l'aveu du témoignage, 

L'aveu ne peut émaner que d'une personne qui soit capablè, 

ou qui ait le pouvoir de disposer des droits litigieux relatifs au fait 

avo~é. Ce n'est pas le cas ni d'un mineur, ni d ' un mandataire non doté de 

pouvoirs suffisants. 

Salon l 'articla 1356 C. civ., l'aveu judiciaire est 

irrévocable et définitif, sauf erreur de fait . Il lie le juge. Celui-ci 

n'est, par contre, pas lié par un aveu extrajudiciaire dont il apprécie 

librement la valeur, 

L'aveu est, en principe, indivisible. Cependant~ lorsque 

l 'aveu est complexe et comprend plusieurs faits distincts, on peut toujours 

apporter la preuve contraire d'un de ces faits, l'aveu demeurant valable 

pour le surplus. 

02,44 - Serment. 

Le serment probatoire est l'affirmation solennelle d'une 

partie en justice relative è un fait à prouver. On distingue principalement 

le serment décisoire (ou litis décisoire) qui détermine de manière décisive 

la preuve du fait allégué et le serment supplétoire qui ne lie pas le juge. 

Les serments probatoires ne doivent pas être confondus avec certains sennents 

qui servent à consolider un engagement (serment des fonctionnaires, des d8pu­

tés, des avocats, des médecins, etc . •. ) . 

Le serment décisoire provient de l'initiative d'une partie 

è un procès judiciaire, qui ne parvient pas à prouver une obligation ou un 

fait. Pour établir ce qu'elle a llègue, elle défère le serment à son adversai re 

qu'elle place devant u11 choix. Si l'adversaire conteste l 'allégation sous l a 
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foi du serment, son affirmation est décisive. Par contre, s'il refuse le 

serment, le fait ou l'obligation est considéré comme établi . L'adversaire 

peut aussi préférer" le sPrment à la partie qui a eu la première initiative. 

et celle-ci se trouve placée devant la même alternative "prêter le serment 

et gagner". ou refuser et perdre [art. 1361 et 1363 C. civ,) . 

Le serment décisoire peut être déféré pour toute contes­

tation et en tout état de cause, sans que le juge puisse en apprécier l'oppor­

tunité. pour autant qu'fl porte sur un fait personnel à celui auquel on le 

défère (arL 1358 à 1360 f.;, civ.J. suffisamment pert5.nent et décisif pour la 

solution du iitige. Il n 'a d ' effet qu'sntre parties au procès (cf. art. 1365 

C. civ.). 

Le serment supplétoire est un serment dont l'initiative 

revient au juge, Il le défère à l'une des parties pour parfaire sa conviction, 

lorsque les éléments de preuve déjà acquis ne lui paraissent pas suffisamment 

décisifs. Il ne peut donc le déférer qu'à titre complémentaire : i~ faut 

qu'un doute subsiste, mais qu'il exista dejà un "commencement de preuve" 

(art. 1367 C. civ.). Le juge n'est par ailleurR pas lié par ce serment, ou 

le refus de le prêter. Le serment supplétoire ~e peut être référé à l'autre 

partie. 

Le serment estimatoire est une variété assez rare du 

serment supplétoire qui porte non sur un fait, mais sur une valeur qui ne peut 

être prouvée autrement (art. 1369 al, 1 C, civ.). Le juge fixe un maximum 

à concurrence duquel le demandeur qui doit prouver un objet de sa demande s era 

cru sur parole, 

02.S. - Interprétation des conventions. 

Si la convention fait la loi des parties, encore ~ aut -il 

s'entendre sur le sens et la portée des clauses. Le Code civil consacre 

à ce problème les articles 1156 à 1164. 



02. 51 - Princi pes d'interprétation. 

Les critères l égaux ne sont que des dir ectives , dont 

l' application peut être contradictoire. l e princip'B de base est celui de 

l'article 1156, selon lequel la commune intention des parties prévaut sur 

le sens littéral des termes. C'est encor e une conséquence du pri ncipe de 

consensualisme (cf. supra, n° □2.1 ) . 

Diverses règles sont énoncées pour trouver cette volonté 

réelle. 

A. Lorsqu'une claus e est ambi ku§ , il faut l'interpréter dans 

le sens oQ el l e peut avoir que lque effet plutôt que dans celui oQ elle peut 

n'en avoir aucun (art. 1157) . 

B. Lorsqu'un terme est ambigu . il faut choisir le sens 

qui convient le mieux à la matière (art. 1158). 

C. Le juge peut aussi recourir aux usages (art. 1159 et 

1160) • 

O. Les clauses doivent s' interpréter les unes les autres . 

Il faut rechercher le s ens qui résulte de J'acte entier (art. 1161). 

E. Dans l e doute, l a convention s ' interprète dans le sens 

l e plus favorable au débiteur (art . 1162). 

02.52 - Rôle du j uge , 

Les r ègles d'interprétation du Code civil ne sont que 

des directives à l'égard desquelles le juge garde une gr ande latitude . Il a 

un pouvoi r souverain d'interprétation qui échappe au contrôle de la Cour de 

Cassation. Il ne peut évidemment aller jusqu'à dénaturer le sens i n~ontesta·· 

ble d'une clause. L' int.:irprétation doit être conciliable avec les termes de 

la convention. On ne peut méconnaitre la foi due aux actes. 
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Le juge doit, notamment, être attentif aux règles de 

la preuve. Pnr le biais de l'int0rprétation, il ne peut écarter le système 

selon lequel on ne peut prouver outre ou co11tre un ~crit que par un a utre 

écrit. 

Toutefois, le juge peut toujours modifier la qualification 

juridique donnée è un acte par les parties. Mais cette appréd~ion en droit 

est soumise au contrôle de la Cour de Cassation. 
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03 . DIFFERENTES FORMES D'OBLIGATIONS. 

Diverses modalités peuvent parfo~s affecter les obliga­

tions. Il s'agit de caractéristiques qui ne sont pas 8ssentielles à l'exis­

tence d'une obligation, mais qui sont de nature à modifier les conditions 

de son exécution.On examinera succesivem'ent les obligations conditionnelles DL! 

à terme, puis certaines caractéristiques liées à la pluralité d'objets ou 

de sujets de l'obligation contractuelle. La matière n'est pas spécifique 

aux obligations contractuelles, mais c'est dans le domaine des contrats 

qu'elle cannait ses applications les plus fréquentes. 

03.1 - Obligations conditionnelles. 

La condition est un événement futur et incertain dans sa 

réalisation même, dont dépend, non pas s eulement l'exigibilité, mais la 

naissance même de l'obligation (c'est la condition suspensive) ou son extinc~ 

tian {c'est la condition ·extinctive). Une même situ'ation peut parfois dc. nner 

lieu au recours à l'une ou l'autre formule. 

le Code c i vil consacre les articles 116B à 11B4 aux obli­

gations conditionnelles. Leur commentaire nécessite trois r emarques préli­

minaires . 

1 ) Le mot "condition" utilisé ici ne se confond pas avec 

les sens tr~s différents qu'il peut avcir da ns d ' au t res contextes. La 

candi tian est un é l ément e ssentiel du contrat dans l'article ·1 1013 . 

Dans l es articles 900, 953 au 954, la condition est la charge qui incombe 

au donataire . Lorsque j'ai contracté à t e lle ou t e lle condi tion, la conditi~n 

est la c l ause ou la s t i pulation d'un contrat. Ici, l e s e ns est ce lui qui 

vient d'être défini ci-dessus. 

2) La condit i on est i ci une modalité, c'est- à - dire un 

élément sans lequel le contra t r esterait valable. On ne peu t prétendre 

me ttre sous condition un é l ément e ssentie l du cont rat . On ne peut vendre 
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quelque chose à condition d ' y consentir: ce n'est pas admissible, car 

sans le consentement, il n 'y a pas de vente. 

Dans ce sens, une obligation consentie s ous une conditi on 

purement potestative, c'est-à-dire dont la rédlisation dépend entièrement 

de la volonté de celui qui s'oblige, est nulle (art. 1174). Ne pose par 

contre aucun problème, la condition casuelle, dont la réalisation ne dépend pa~ 

des parties (art. 1169). On admet également la validité des obligations 

conclues sous une condition simplement potestative ou ~txte, qui ne dépend 

pas seulement de la volonté de l'une des parties Gt pour la réalisation de 

laquelle il y a un élément extérieur qui fait que l'engagement reste 

incertain et n'est pas livré totalement à la discrétion de celui qui s ' est 

obligé (art. 1171). 

3) Lorsque la condition est illicite, immorale ou 

impossible, la condition et le contrat qui en dépend sont pareillement 

nuls (art. 1172). Cependant, la jurisprudence n'annule le contrat que si 

la condition nulle était vraiment une cause déterminante et impulsive de la 

volonté du cocontractant. En outre, selon l'article 1173, la condition de ne 

pas faire une chose impossible ne rend pas nulle la convention contractée 

sous cette condition. 

03. 11 - Obligations sous condit i on suspensive. 

Le contrat qui contient une obligation conclue sous condi­

tion suspensive existe pleinement dès s a conclusion, mais une obligation (ou 

plusieurs) dépend pour son existence même de la survenance d 1 un événement 

futur et incertain. 

Avant la r éalisation éventuelle de l a condit i on , il y a 

seuleMent un germe d'obligation. L'obligation n'existe pas encore pleine­

ment. Le créancic:~ ne peut pas en exiger l'exécution. Un paiems nt prémat uré 

donne lieu è répétition. La prescription ne court pas, puisque l a créance 

n'est pas exigible. S'il s'agit d'une vente, la propriété et les risques 

ne s0i1t pas transférés, UNIVERSITÉ CATH. DE LOUVAIN 

FACULTÉ DE DROIT 

BIBLIOTHÈQUE 
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Ce germe d'obligation a, cependant, certaines conséquences 

juridiques • Le créancier peut prendre des mesures conservatoires. La 

créance conditionnelle peut être cédée entre vifs ou pour cause de mort. Le 

débiteur doit s'abstenir de tout acte susceptible d'empêcher la réalisation 

de la condition (cf. art. 1178). Dans certaines hypothèses, le débiteur a 

même l'obligation de concourir à cette réalisation, selon les exigences de 

la bonne foi. Par exemple.une sociét~ qui s'engage, à la condition qu'elle 

obtienne une autorisation officielle, doit manifester une certaine diligence 

pour obtenir ladite autorisation. 

Lorsque la condition se réalise, l 'obligation devient 

exigible. Mieux encore, elle se consolide avec effet rétroactif au jour 

où l'engagement a été conclu (art. 1178). Ainsi, si le contrat est translatifj 

la propriété est transmise au jour de la conclu3ion. Une hypothèque inscrite 

avant la réalisation de la condition prend rang au jour de son inscription. 

Il y a cependant des situations où la rétroactivité n'est p~s possible. La 

possession ou l'usage d'un bien, par exemple, n0 peuvent être exercés rétroac­

tivement. D'autre part, rien, n'empêche d ' écarter conventionnellement cette 

rétroactivité, 

La rétroactivité peut présenter des inconvénients pour des 

tiers. Le bien vendu sous condition suspensive peut avoir été cédé par le 

vendeur à un tiers, avant la réalisation de la condition. Ce tiers doit, 

en principe, être évincé si la condition se réalise. Toutefois certaines 

mesures légales de publicité et les règles de la possession mobilière (art , 

2279 C. civ.) lui assurent une certaine protection. 

S'il s ' agit d'un meuble, le tiers possesseur de bonne foi 

pourra refuser la restitution et le créancier n 'aura qu'un recours indemnitaire 

contre son débiteur. S'il s'agit d'un immeuble, les formalités de la transcrip­

tion assureront la protection des tiers. En effet, 3i la vente conditionnelle 

a été transcrite, le tiers aura pu en être informé, en sorte que s'il a acquis 

le bien. il l'aura fait à sss risques et périls, en pleine connaissance de 

cause. D'autre part. à céfaut de transcription, 1~ vent e conditionnelle ne 

œra pas opposable à un autre acquéreur qui aura fait transcrire son titre. 
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Par ailleurs, la rétroactivité de la condition n 'affecte 

pas l es actes d'administration qui assurent la gestion du patrimoine sans en 

affecter la consistance. Les actes ne sont pas anéantis rétroactivement. 

Un bail conclu par un tiers acquéreur pendant la période de suspension reste 

valablement conclu si la condition se ré.alise. 

L'article 1182 prévoit un autre tempérament. Lorsqu 'une 

chose est détruite par cas fortuit, l a perte en est en principe à charge du 

propriétéaire. Supposons que la perte affecte une chose vendue sous cordi­

tion. Si celle-ci se réalise, l'acquéreur devrait prendre la perte à sa 

charge, par le fait de la r étroactivité . L'acheteur conditionnel d'un bien 

détruit serait ainsi tenu de payer un bien qu'il ne pourrait recevoir. Pour 

éviter une telle s~tuation, la .charge des risques pendant la suspension est 

laissée à l'aliénateur, même si la condition vient à se réaliser. 

La prescription, d'autre part, ne court qu'à partir de la 

réalisation de la condition (art. 2257). 

Par ailleurs ,· lorsqu'il devient certain que le fait n~ se 

produira pas, ce qui a pu exister en germe est anéanti rétroactivement. Tout 

est comme si ri.en . n'avait été . Mais. si la défaillance de la candi tior. est 

due è une faute du débiteur, la condition est r 6putée accomplie (art. 1178). 

03.12 - Obligations sous condition résolutoire. 

Lorsqu'une obligation est contractée sous un condition 

résolutoire, elle produit tous ses effets aussi longtemps que la condition 

ne se réalise pas . Si l ' événement conditionnel se réalise, l'obligation est 

effacée rétroactivement (art. 1183). Cette rétroQctivité pose des problèmes 

similaires à ceux de la condition suspensive . La jouissance des lieux ns 

pourra pas être restituée et des tiers peuvent avoir acquis des droits. On 

admet pour 1a candi tian résolutoire des t empéra;11ents analogues à ceux de la 

r étroactivité de la condition suspensive : ainsi, l es actes d ' administration 

pourront subsister et l'acquéreur conservera la charge des risques réalisés . 

En tous cas , cette rétroactivité peut toujours être écartée conventionnellement 

On parlera alors plutôt d'une cor.dition extinctive , 



Si la condition résolutoire (ou extinctive) ne peut plus 

se réaliser, le contrat est définitivement consolidé. 

03.2. - Obligations à terme. 

Le terme est un événement futur et certain qui peut 

suspendre ou éteindre une obligation. L'événement est certain dans sa 

survenance, mais le moment de l'échéance peut être incertain: La mort 

d'une personne peut, ainsi, constituer un terme valable pour une obligation. 

Les obligations à terme sont régies par los articles 1185 à 1188 du Code civil. 

03,21 - Terme suspensif. 

Selon l'article 1185, le terme ne suspend pas l'engagement, 

mais seulement son exécution. L'obligation affectée d'un terme suspensif 

existe donc pleinement avant l' échéance. Cet engagement permet au créancier 

de prendre des mesures conservatoires, d'agir en justice si l'existence de 

sa créance est contestée, même avant l'échéance, et de refuser la répétition 

d'un éventuel paiement prématuré. S'il s'agit d'un corps certain livrable 

à terme, les risques sont déjà transférés, en sorte que l ' acquéreur doit 

subir la perte éventuelle de la chose avant sa délivrance . 

Seule l ' exigibilité de l'obligation est suspendue. Le 

créancier ne peut pas réclamer son paiement avant l'échéance du terme (art. 

1186). Ce même, la prescription ne commence pas à courir avant cette date. 

Ce n'est qu'à l 'arrivée du terme que l ' obligation devient exigible et pres·· 

criptible, 

En principe, le débiteur peut toujours renoncer au bénéfice 

du terme •. · Toutefois, il arrive que le terme soit consenti en faveur du créan­

cier, et non du débiteur, ou en faveur des deux parties. Dans le contrat de 

dépôt, J.e déposant ne souhaite pas récupérer son bien avant le terme qu'il a 

stipulé en sa faveur. Ici, c'est le créancier1 déposant qui pourrait renoncer 

au terme. Parailleurs, dans le prêt à l'intérêt, le terme est consenti dans 

l'intérêt des deux par:ies. En principe, c8pendant, le terme est présumé 

consenti en f aveur du débiteur (art~ 1187) . 
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Dans certains cas, le législateur est intervenu pour 

permettre au débiteur de se libérer anticipativement alors même que le terme 

n ' était pas consenti dans son intérêt exclusif (cf. par exemple les articles 

9 et 19 sexies de la loi du 9 juillet 1957 sur les.ventes et prêts personnels 

à tempérament). 

L'article 1188 prévoit deux hypothèses où le débiteur 

peut être tenu d'exécuter anticipativement son obligation parce que le 

créancier est menacé dans la récupérationde sa créance à l'échéance. 

D'une par·t. le bénéfice du terme ne peut plus être invoqué 

par un débiteur en faillite. Cette déchéance permet d'assurer l'égalité dans 

le concours des créanciers. La jurisprudence assimille à la faillite com­

merciale le Bas de la ~éconfiture" , qui est l ' état d'insolvabilité du débi­

teur non commerçant. 

D'autre part, la diminution des sOretés par le fait du 

débiteur lui fait également perdre le bénéfice du terme;par exemple~s'il 

détruit l'objet donné en gage. La diminution doit être le fait du débiteur. 

La jurisprudence élargit la solution aux cas où le débiteur ne réalise pas les 

sOretés qu'il avait promises, 

03.22 - Terme extinctif. 

Le terme axtinctif est un événement futur et certain qui 

met fin~ un6 obligation. Si quelqu'un loue un appartement jusqu'à une date 

fixée, à l'échéance du terme, son obligation est éteinte sans rétroactivité. 

Jusqu'à cette date, l'obligation subsiste normaleme nt. 

03.3. - Obligations alternatives. 

L'obligation alternative est une obligation qui a plusieurs 

objets et qui doit sur cette base se distinguer d'une obligation conjonctjve 

et d'une obligation facultative. 
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L'obligation conjonctive est celle qui comporte plusieurs 

prestations, dont le paiement est indivisible. Le débiteur a une obligation 

multiple quant è son objet, Il doit ceci et cela. 

L'obligation est alternative lorsqu ' elle comprend deux ou 

plusieurs objets dont un seul doit être exécut~ par le débiteur. Celui-ci 

s'est engagé à effectuer l'une des prestations comprises dans l'obligation. 

Il doit ceci ou cela, 

L'obligation facultative se distingue de l'obligation 

alternative du fait qye les diverses prestations ne sont plus sur le même 

plan. L'obligation facultative comprend une obligation principale, et une 

obligation éventuelle de substitution. La distinction ne tient souvent qu'en 

une manière de formuler les choses, mais la nuance est cependant importante au 

niveau des effets. Le contrat qui comprend une obligation facultative produit 

ses effets sur l'objet principal et l'éventuel transfert de propriété est 

effectif dès sa conclusion. La clause du dédit dans un contrat de vente 

fournit un e~emple d'obligation facultative : une partie contractante peut se 

délier en payant une certaine somme. Les clauses de dédit ne doivent pas être 

confondues avec les clauses pénales, qui prévoient conventionnellement une 

indemnisation en cas d'inexécution fautive (cf. infra, n° 05.11 ) . 

Les cbligations alternatives sont régies par les articles 

1189 à 1196 du Code civil, 

Le choix de la prestation à accomplir peut appartenir au 

· créancier ou au débiteur. Si l'auteur du choix n'est pas déterminé. le choix 

appartient au débiteur (art. 1190). Aucune forme n'est requise pour conférer 

le choix au créancier, nonobstant le terme "expressément" de l ' article 1190, 

Il faut, mais il suffit que la volonté soit certaine. 

Si le choix appurtient au débiteur et que celui-ci ne 

s'exécute pas, le créancier assignera en réclamation de l 'une ou l 'autre 

prestation. 
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Tant que le choix n'est pas effectué, l ' obligation ne 

produit aucun effet. Lorsqu'il est effectué, l'obligation devient~ objet 

unique, avec les effets nc:irrnaux d'une obligation ordinaire, mais sans rétro­

activité. Ainsi, en cas de vente, le transfert de.propriété n' est effectif 

qu'au moment du choix, sans rétroagir~ la date du contrat . 

Les articles 11 93 è 1196 du Code civil réglementent minu­

tieusement la disparition d'un des objets possible avant que le choix ne soit 

exercé. Deux hypothèses fondamentales régissent cette réglementation selon 

que le choix appartient aG débiteur ou au créancier. 

Si le choix appartient au débiteur et qu 'un seul objet a 

disparu, l'autre reste comme objet unique de l'obligation, Si les deux objets 

périssent pas cas fortuit, le débiteur est libéré. Mais si l'un d'eux périt 

par la faute du débiteur, celui-ci est tenu de payer la valeur de celui qui a 

péri en detnier lieu , 

Si le choix appartient au créancier et qu 'un seul objet a 

disparu, l'autre ne reste comme objet unique d& l'obligation que s i la perte 

n'est pas le fait du débiteur. En effet, si un objet disparait par la faute 

du débiteur, le créan,~ier peut réclamer soit l'objet subsistant, soit la 

valeur de la chose perdue. Le débiteur n'est libéré que si l es deux objets 

périssent pas cas fortuit. 

Lorsque que l' une des prestat ions prévues est soit impossi­

ble, soit illicite, l'obligation se reporte purement et simplement sur l'autre 

prestation (art. 1182) . 

Les arplications pratiques des obligations a lternatives 

sont relativement rares, On citera néanmoins : un exemple tiré de· l'actua l ité 

récente: devant l'inatabilité des monnaies, certains prêteurs consentent aux 

souscripteurs le bénéfice d'une option de change lors du remboursement . leur 

obligaticn es t donc alternative pa r rapport à la monnaie de paiement . 
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03 ; 4. - Obligations solidaires. 

En principe, lorsqu'il y a pluralité de créanciers ou 

de débiteurs, la créance ou la dette se divisB. L'obligation est dite 

conjointe lorsque chacun est créancier ou débiteur.pour sa part, soit que 

la pluralité existe à la conclusion du contrat, soit qu'elle soit ultérieure. 

Si on vend un objet pour 100.000 francs à deux personnes ou si on le vend à une 

personne qui décêde et qui laisse deux héritiers, chacun d'eux ne devra 

payer que sa part. Si la part de chacun n'a pas été déterminée, le partage se 

fera par par~viriles (égales). S'il y a plusieurs créanciers, chacun ne 

pourra réclamer que sa part de créance, S'il y a une prescription qui 

court , il faut l'interrompre à l'égard de chaque débiteur. Si un ou 

plusieurs débiteurs font défaut, le créancier en supportera toute la charge. 

Le régime des obligations conjointes est d'application 

générale . En principe, les obligations à sujets multiples sont divisibles. 

Toutefois, le Cocie civil réglemente deux exceptions importantes : les obli­

gations solidaires (art. 1197 à 1216) et les obligations indivisibles 

(art. 1217 à 1225]. La solidarité et l'indivisibilité sont des institutions 

qui présentent de nombreuses ressemblances. De lege ferenda, on pourrait 

leur donner un régime unique. Certaines différences subsistent cependant en 

droit positif. 

leur caractéristique corrur.une principale est l eur effet 

unificateur: selon les cas, tous les créanciers peuvent réclamer le paiement 

entier (solidarité active) ou chaque débiteur peut être tenu au paiement en­

tier (solidarité passive),( Ce paiement éteint la dette à l'égard des autres 

créanciers ou des autres débiteurs, mais il fera cependant l'objet d'un règle­

ment ultérieur entre les divers créanciers ou les divers débiteurs. 

03 .41 - Entre créanciers solidarité active. 

Il y a solidarité active lorsqu'il y a plusieurs créanciers 

qui peuvent chacun exercer les droits de tous. Chaque créancier peut réclamer 

et r ecevoir le tout, sous réserve du règlement de compte ultérieur avec l es 

autres créanciers. Lorsque l'un d'eux est payé, il y aura une redistribution 

dans un second t emps . 
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La solidarité active a des effets secondaires . Tout acte 

qui interrompt la prescription au profit d'un créancier profite à tous les 

autres (art. 1199). La mise en demeure du débiteur par un créancier produit 

des effets à l'égard de tous. 

Par contre, la remise de dette accordée par un créancier ne 

libère le débiteur que pour la part de ce créancier (art. 1198 al. 2) . 

03,42 - Entre débiteurs solidarité passive, 

La solidarité passive est beaucoup plus fréquente et sa 

réglementation a uns grande importance pratique. On est en présence, cette 

fois, de plusieurs débiteurs. Chacun d'eux est tenu pour le tout et le 

créancier pe~t choisir le débiteur à qui il va réclamer le remboursement 

(art. 1200). Cette situation donne au créancier une sérieuse garantie contre 

l'insolvabilité et la possibilité de limiter ses recours. C'est le débiteur 

qui a payé qui doit recourir ensuite, avec tous les risquas, contre ses 

cc-débiteurs. 

Le Code civil est relativement peu favorable à la solidarité 

passive. Elle ne se présume pas et doit être ttexpressément" stipulée, sauf 

si elle a lieu de plein droit en vertu de la loi (art. 1202). La volonté 

d'engagement solidaire doit être établie avec c"'rtitude, bien qu'aucune forme 

spéciale ne soit cependant exigée, La solidarité est néanmoins présumée 

entre les co·-débi teurs commerçants. 

Parmi les effets de la solidarité passive, il faut distin­

guer le plan de l'obligation à la dette, qui concerne les rapports entre 

les débiteurs et le créancier, et le plan de la contribution à la dette, qui 

concerne les rapports entre les co-débiteurs après que l 'un d'eux ait payé . · 

Le créancier peut s'adresser à celui des débiteurs qu'i l 

cboisit. Il a un droit d'élection, sans avoir à j ustifier son choix et sans 

que le débiteur interoellé puisse exiger la division de la dette (a rt; 1203): 
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Lorsqu ' un débiteur a payé, tous les autres sont libérés 

à l ' égard du créancier . 

Si le débiteur choisi fait défaut. le créancier pourra 

s'adresser à n 'importe quel autre débiteur ou à plusieurs d'entre eux (art. 

1204) . 

Chaque débiteur pourra opposer au créancier toutes les 

exceptions liées à la det~e elle-même, ou communes à l'ensemble des co­

débiteurs (a~t. 1208). Ainsi, lorsque le délai de prescription est éeoulé, 

chacun des co-débiteurs pourra l'invoquer. Mais, chaque cc-débiteur peut aussj 

invoquer les exceptions qui lui sont personnelles (art. 1208). Si le consen­

tement de l'un a été vicié, il sera seul à pouvoir invoquer ce vice. Les 

exceptions personnelles à un débiteur ne peuvent ~tre invoquées par les 

autres, sauf si elles leur sont communes (art? 1208 alinéa 2) . 

Selon l'article 1205, la mise en demeure de l'un des 

cc-débiteurs produit ses effets à l' égard de tous (intérêts moratoires. ren­

versement de l a charge des risques. cf. infra, n° 05.21), Toutefois, en cas 

de per-te de la chose, l es dorrvnages et .i.nté1·Gi:s ne pourront être r éc l amés 

qu'aux débiteurs mis en demeure ou responsablESde la perte, Les poursuites 

à l'~gard d'un débi teur interrom~~la µrescription à l' égard de tous (art. 

1206), Les effetp du jugement prononcé contre un des co-débiteurs solidaires 

sont oppos ables aux autres , même s' i ls n'ont pas été appelés à la cause. 

L'appel fait par un des débiteurs profite à l'ens emble des co- débiteurs 

solidaires . L' aveu ou l'acquiescement d 'un cc-débiteur n'engage cependant 

-pas les autres, 

Lorsqu'un des débiteurs solidaires a payé , il pourra 

r éclamer à chacun des autres co- débiteur s l e r emboursement de leur part. 

Mais la solidarité n'existe plus au niveau de l a contribution. Chaque 

co-débite ùr ne pour r a être poursuivi que pour sa part (art. 1214 a linéa 1 ) . 
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Si un des co-débitaurs est insolvable, la perte se 

répartit entre celui qui a payé et les autres débiteurs solvables (art . 

1214 alinéa 2) . 

Enfin, celui qui a payé est subr~gé dans las droits at 

privilèges du créancier, à l'exception de la solidarité dont celui-ci 

bénéficiait (art. 1251-3° ; cf. infra, n° 07.11). 

03.43 - Cautionnement solidaire. 

La solidarité passive ne doit pas être confondue avec le 

cautionnement. Le cautionneme~t exige du créancier qu'il s'adresse d'abord 

au débiteur principal. En principe. il doit même d'abord exécuter les biens 

du débiteur principal avant de faire appel à la caution. Dans le cautionne­

ment "solidaire", cependant, l'exécution préalable des biens du débiteur prin­

cipal n'est plus requise; mais il reste quand même nécessaire de lui réclamer 

le paiement en premier lieu. avant d'interpeler la caution. 

03.44 - Obligations "in solidum". 

On parle parfois de "solidarité imparfaite" à propos des 

obligations "in solidum" ou "in totum", Il s'agit da situations où des débi­

teurs sor,t tenus ensemble à l'égard d'un créancier d'une manière analogue à 

la solidarité. C'est le cas lorsque plusie~rs personnes ont concourru, par 

leurs fautes respectives, à la réalisation d'un même dommage. Nonobstant les 

fautes concurrentes des autres~haque resp9nsable est tenu intégralementenvers 

1a vict:iœ qui peut réclamer la totalité de son préjudice à .chacun d'eux. Les 

autres effets de la solidarité passive ne sont cependant pas d'application. 

Ainsi, notamment, la mise en demeure de l'un des débiteurs ne vaut pas à 

l'égard des autres. 

03,5. - Obligations divisibles et indivisibles; 

La solidarité passive est une garantie très sérieuse pour 

le créancier, mais son régime présente cependant u~e faille: En cas de décès 

de l'un des co-débiteurs solidaires. la dette transmise à ses héritiers se 

divise entre eux (art. 1219). Si A et B doivent solidairement 100, le créan-



cier peut réclamer 100 à l'un au à l ' autre, mais si A décBde et laisse 

quatre héritiers, il ne pourra réclamer que 25 è chacun d'eux ou 100 à B. 

C'est la raison pour laquelle an stipule souvent que la dette est solidaire et 

indivisible. 

Régie par les articles 1217 à 1225 du Code civil, l'indivi­

sivilité est l'autre exception au principe de la divisibilité de l'obligation 

conjointe. 

Cette indivisibilité de l ' obligation peut être soit 

naturelle, soit conventionnelle. Si plusieurs personne~ se sont engag~es à 

livrer une même et unique chose qui ne perit être divisée, chacune est tenue 

pour le tout en raison de la nature même de l'objet delaprestation. On peut, 

cependant, stipuler une indivisibilité conventionnelle, même si la chose est, 

en soi, divisible. 

Qu'elle soit naturelle ou conventionnelle, l'indivisibilité 

a les mêmes effets. On distingue selon qu'elle affecte une pluralité dE cré~n~ 

ciers {indivisibilité active) ou une pluralité de débiteurs (indivisibilité 

passive) . 

L'indivisibilité active est relativement rare. Dans ce ca3, 

chaque créancier peut réclamer le tout, sous réserve d'un règlement da compte 

ltérieur avec les autres créanciers (art. 1224 alinéa 1) . L' interruption de 

la prescription par un créancier vaut peur tous. 

l'indivisibilité passive a les mêmes effets que la solidari­

té passive, sous réserve de deux différences importantes : 

1) Si l'un des co-débiteurs décède, la dette reste indivi­

sible pour chacun de ses hé ritiers (art. 1223). 

2) Les effets secondaires de la solidarité ne s'appl ique nt 

pas tous , L'interruption de la prescription à l'égard d'un débiteur vaut pour 

les autres et l'appel interjeté par un débiteur profite aux autres. Par contre 

la mise en demeure n'a pas d'effet commun et le jugement rendu contre l' un 

d'eux n'est pas opposable aux autres. 
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Le co-débiteur qui a payé dispose d ' u~ recours contri­

butoire ultérieur contre les autres débiteurs. 
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04. - EFFETS DES CONVENTIONS ENTRE LES PARTIES. 

04,0 - Généralités. 

L'effet principal des conventions est évidemment qu'elles 

tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. C'est le principe de la 

convention-loi : les accords légalement formés doivent être respectés par 

les parties contractantes (art. 1134 c, civ.). 

Ce principe a deux facettes. D'une part, le débiteur doit 

s'exécuter, et le créancier peut l'y cont~aindre. D'autre part, les conven­

tions sont, en principe, intangibles. Elles ne peuvent être modifiées que de 

l'accord des parties ou dans les cas prévus par la loi. Cette intangibilité 

du contrat s ' impose au juge . 

Les parties sont non seulement tenLS:3 par cette force obliga­

toire de leur convention,. elles doivent, en outre, l'exécuter de bonne ·foi, 

conformément aux articles 1134 al. 3 et 1135 du Code civil. La bonne foi 

n'est pas prise ici dans le sens qu 'elle a dans de nombreux autres contextes, 

où l'on apprécie, par opposition au dol ou à la mauvaise foi, l'honnêteté 

d'une partie alors qu'elle accomplit certains actes (cfr. le possesseur "de 

bonne foi", le vendeur "de bonne foi", etc •.• ). La bonne foi dans l'exécution 

des conventions signifie que les parties contractantes ont non seulement 

l'obligation d'exécuter ce qui a été pré'vu expressérn•mt, mais aussi celle 

d'exécuter tous les prolongements que l' €iq11ité, l'usage ou la loi y joignent. 

Le vendeur d'un appareil de télévision a l'obliga tion de"le livrer, mais 

aussi, même si ce n'est pas expressément prévu, l'obligation d'en expliquer 

le fonctionnement. Cette suite fait partie de ses obligations selon les 

usages. 

Le Code civil distingue les effets des obligations convention­

nelles se lon qu'il s'agit d'obligations de donner, de faire ou de ne pas 

faire. En réalité, l 'importance de cette classification est surfaite et les 

développements jurj_diques contemporains ne lui confèrent plus la même impor­

tance. 
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a - QQO!J~!: ne fait pas référence à une libéralité, mais au transfert d'un 

droit réel. tel qu'il existe dans une vente, un échange ou une donation . 

b - Faire concerne une prestation positive autre que donner. Il s'agit d'une 

catégorie extrêmement diversifiée: livrer une chose, soigner un malade, 

exécuter un manrjat. a3surer une jouissa nce, etc • •• 

c - Ne _eas _ faire concerne une prestation négative comme un engagement de 

non-concurre"ce ou un eng.:igement de ne pas vendre, louer ou sous-lCl..ier quel­

que chose, Il s'agit d'une abstention, 

□4.1 - Obligation de donner. 

L'effet translatif caractérise l'0xécution d'une obligat ion de 

donner par rapport aux obligations de faire ou de ne pas faire, Cet gff et 

ne concerne pas tous l es contrats , mais seulement ceux qui ont pour objGt 

de transférer un droit réel , 

Dans notre droit positif, l'échange des consentements suffit 

à opérer le transfert (art. 1138 c. civ.). La volonté des parties est toute­

puissante: non seulement elle crée le contrat (cfr. supra, n° 0 1.10), mais 

elle provoque sim.1ltanérnent le transfert du. droit r éel. Ce principe es t con­

firmé à propos de la donation (art. 838 c. civ.) et de la vente (a r t. 1583 

c. civ.) J il s'applique en fait à tous les contrats ayant pour objet de 

transférer un droit réel. 

Cette règl e présente certains inconvénients , D'une part, elle 

ne cor r espond gu~re à la psychol og i e des cocontractants et , d ' autre part, 

elle multiplie les situations où la pr opr i été est s épar ée de la dé t ention 

de la chose (cas dss vendeur s devant encore livrer). ce qui es t de nature 

à tromper l es tiers. Ceux-ci doivent, en principe , subir la situation née 

de l'ef fet trans latif . 
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Les tiers pourront cependant bénéficier de diverses protec­

tions. En matière immobilière, la vente n'est opposable aux tiers que moyen­

nant la respect de formalités de publicité (loi hy~othécaire du 16 décem­

bre 1851, art. 1). En matière mobilière, la possession vaut titre, malgré 

un éventuel transfert "a non domino". L'article 1141 du Code civil applique 

à ce propos le principe de l'article 2279. sous la réserve de la bonne foi. 

Si le vendeur d'une chose déjà vendue mais non encore livrée la revend à un 

autl.·e acheteur qui en prend possession de bonne foi, ce druxième acquéreur 

conservera la chose bien qu'il l' ait acqu~se de quelqu 'un qui n'en était 

plus propriétaire . 

On peut déroger conventionnellement au principe de l'effet 

translatif et con'lenir q..ie le transfert sera effectué ultérieurement. C'est 

le cas des clauses de réserve de propriété, fréquentes dans les ventes à 

tempérament. Le vendeur reste propriétaire jusqu'au moment du paiement du 

prix ou jusqu'à la livraison, 

Dans notre droit, ces clauses n'ont qu'une efficacité limi­

tée. La jurisprudence tend à considérer qu • elles ne sont pas opposables aux 

tiers créanciers de 1' acquéreur. Si 1' acheteur tombe en faillite. le bien 

vendu avec clause de réserve sera néanmoins soumis au concours des r:réan­

ciers, à qui la clause n'est pas opposable, Elle n'a d 'utilité que dans les 

rapports entre le vendeur et l'acheteur. 

Lorsque l ' objet de l'obligation de donner est une chose de 

genre, le transfert de propriété ne peut se réaliser qu'au moment de l' indi­

vidualisation de la chose. Si q.1 elqu •un commande 1 . 000 li.tres de mazout. 

il n'en devient propriétaire qu'au moment oD l'objet de la vente sera indi­

vidualisé. sans doute a.t moment de la livraison. Cette exception est impor­

tante, dans la mesure où une partie substantielle des opérations juridiques 

porte sur des choses de genre. 
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De mt"lme, la vente d'une récolte future ou d'un bien 

qui doit encore être fabriqué ne permet pas le transfert de propriété 

a1 moment de la conclu~ion du contrat, puisque la chose n'existe pas en­

co~a. Le transfert ne se réalisera que quand la chose existera. C'est 

encore le cas pour les obligations alternatives (cfr. supra, n° 03 .3). 

Ce n'est alors qu • au moment du choix que le transfert de propriété peut 

se réaliser. 

04.2 Obligation lie faire ou de ne pas faire. 

L'obligation de faire ou de ne pas faire se distin~Je 

de l'obligation de donner en cas d' inexécu tian. Alors qu'une obligation 

de donner est en général susceptible cl 'Lir~e ex:§cu tian forcée en nature, 

celle-ci se conçoit plus difficilement à propos des obligations de faire ou 

de ne pas faire. Le plus souvent, l'inexécution de ces dernières n'est 

sanctionnée que par équivalent > sous forme de dommages-intérêts (art. 1142 

c. civ.). Le juge a cependant la possibilité de prononcer une astreinte 

pour contraindre le débiteur à s'exéruter (cfr. infra, n° 05.53). 

Si l'exécution forcée par équivalent s'impose absolument 

pour les obligetions intuitu personae (cfr, supra, n° 00.6). elle ne vj.se 

pas les obligations de délivrance, généralement susceptibles d' .exécutior 

forcée. Il est aussi admis que l'exécution forcée d'une obligat::.on de fair e 

puisse parfois être obtenue en nabJ.re, par l'entremise d'un tiers q!Ji 

accomplira la prestati.on aux frais du d ébiteur (art. 1144 c. civ.). 

Même l'obligation de ne pas faire peut parfois aussi 

donner lieu à une exécution forcée en nature. En effet, le créancier 

peut demander en justice la des truction de ce qui a été fait, au détri­

ment du d§biteur e t à ses frais (ar t. 1143 c. civ.) . 
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04.3 - Exception "Non adimpleti contractus" (suspension d'exécu­

tion). 

La réciprocité des obligations dans un contrat synal­

lagmatique (cfr. supra, n° OD.1L a un effet direct sur l'exécution- d'une 

telle convention. Le partenaire du coconb:aactant qui ne s'exécute pas peut 

lu i-mëme suspendre 1' exéOJ tian de ses propres obligations. L'inexécution 

fait perdre au défaillent ce qu'il attendait en échange. Le cocontractant 

se fait justice~ lui-même. Le Code civil ne contient pas de disposition 

consacrée à ce principe, mais il le met en application dans plusieurs 

cas (cfr. art. 1612, 1613, 1651. 1653 et 1704) . 

Cette exception di te "non adimpleti contractu s" . ne con­

cerne que les contrats synallagmatiques dont les obligations doivent 

s'exécuter sirrultanément. Une partie ne pourra suspendre ses obligations 

sa.J s prétr,,xte de l' inexécu tian des obligations corrélatives, alors que 

le cocontractant bénéficie d'un terme non échu . 

Les effets de l'exception ne sont que provisoires et ne 

préjugent pas de la suite. Le créancier garde tous ses recours et il de­

vra éventuellement s'exécuter lui-même s'il obtient l'exécution forcée 

de son débiteur. Il peu.t aussi renoncer à se prévaloir de l'exc8ption 

u non adimpleti con tractus" .. 

Cette exception présente une certaine ressemblance avec 

le droit de rétention, qui permet au créancier de refuser la livraison 

d'une chose appartenant au débiteur, tant qu'il est impayé. Cependant, 

le droit de rétention n'est pas limité aux contrats synallagmatiques et 

l'exception d'in8xécution n 'est pas limitée aux obligations de livrer. 
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OS . -RESPONSABILITE CONTRACTUELLE. 

05.0 - Généralités. 

Il y a différentes manières de ne pas remplir ses obliga­

tions. Le débiteur peut d'abord ne pas s'exéctlter du tout. Mais il y a 

aussi manquemept contractuel si l'exécution est partielle, ou défectueuse, 

ou tardiv3, Dans tous ces cas, le contractant défail:ant engage sa respon­

sabilit8 contractuelle . 

Sauf s'il peut se prévaloir d 'une cause d ' exénoration 

(cfr. infra, n° 05 .4), le contractant qui ne respecte pas ses engagements, 

en tout ou parU.e, commet une faute contractuelle dont il doit réparation. 

05. 01 ·· Relâtions · avec la responsabilité quasi-délictuelle, 

Alors qu'une f aute contractuelle se d éfinit exclusive­

ment par référence à un contrat, la faute délicb 1elle est beaucoup plus 

générale et consiste Rn tout écart par rapport au comportement idéal 

d'un homme abstrait placé dans les mêmes circonstances . Ce peut Ê:tr e un 

manquement, soit à une norme légale ou règlE;;nentaire parti culière, 

soit s1.mplement à l'obligation générale ds prud ence et de dUigence r e ­

quise dans la vie en société. 

En matière contractuelle comme en matière dâliictuelle. 

la faJte l e plus légère su-ffit à engager plRinement la responsabilité 

civile d e son auteur ; s i ladite f aute a causé un dommage, il e s t tenu 

de la réparer. Il subsiste cepe ndant diverses distinctions entre les ré­

gimes respectiveme:1t applicables à une responsabilité contractuelle ru 

délictuelle. 
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Dans une situation déterminée, les deux types de respon­

sabilité peuvent être régis par des systèm9s différents plus ou moins fa­

vorables à la victime. Celle-ci peut disposer, dans un régime, d'une 

responsabilité sans faute ou fondée sur une faute présumée, alors qu'elle 

a la charge de la preuve d'une faute, dans l'autre régime, 

La responsabilité contractuelle met en cause un ensemble 

de mécanismes (mise en demeure, exception d' inexécu tian, résolu tian ju­

diciaire, c lauses pénales éventuelles, etc ••• ) qui n'ont pas l eur contre­

partie en matière délicruelle. 

Les articles 1150 et 1151 du Code civil limitent la 

réparation du dommage contractuel au dommage prévisible et direct, alors 

que ces -critères ne sont pas expressément requis en matière délictuelle. 

La jurisprudence tend cependant à atténuer €:en différences. 

Les délais de prescription ~espectifs peuvent être dif -

f érents. 

La compét e nce des tribunaux. et la détermination éven­

tuelle de l a loi applicable, sont régis différemment pour l es délits et 

les contrats (cfr. infra, n° 09) . 

Un problème de a.imul des responsabilités se pose dan~ les 

situations où entre deu.x personnes liées par un contra·t , l 1une caise à 

l'autre un préjudice qui découle de l'inexécution dJ contrat, mais qui en 

l'absence da tout contrat , pourrait faire l' objet d'une act ion en respon­

sabilité délictuelle . 

La cµestion ne se pose que si le litige se rapporte à 

l'exécution du contrat. Si la feu te est indépendante de la relation con­

tractuel le, ella se situera exclusivement da ns l e régime de la respor.sa­

bilité délictuelle . Celui q1i airait un accident de roulage da ns l equel 

serait fortuitement impliqu é son cocontractant ne disposerait é1tidsmmeht 

d'élllcune action contractuelle sur cette base . 
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Pour disposer d'une actio n contract.uelle, il faut un 

contrat st un contrat valablement formé, Si une faute □st commise pe ndant 

la négociation d'un contrat, on ne p9...lt en princ.ipe agir que sur le plcn 

délictuel .• De même, si on annule un cont!"'at pour dol, les dommages et 

intérêts demandés auront un fondement délictuel . 

En présence d'un contrat, des positions extr~mes ont ét§ 

défendu es quant au problè.me du currul, et la jurisprudence. qui a consacré 

certaines solutions, continue d'évoluer. Certains ont estimé que le c1.mu l 

était toujcurs possible, en raison du caractère ];égal de la responsabil:i.té 

délictuelle. D'autres estiment au contraire que s'il y a un contrat, 

c'est pour fonder sur des bases particulières les rapports entre parties. 

Le contrat crée une sorte d' enclave, qui exclut l'action délictuelle. 

Lorsque le manquement consiste exclusivement dans l' inexé­

ru tion du contrat, la _responsabilité contractuelle est seule engagée , 

puisqu'il n'y a pas de faute hors du contrat. Si un préj u.dice naît, par 

exemple, d' u n rJafaut de fourniture prévu par contrat, l'action délictuellP. 

est exclue, puisque l'obligation de fcurniture découlait exclusivement d 'L!n 

contrat. 

Lorsque le rnan'lLJement allégué est sirrultanément un man­

quement contractuel et une infraction pénale, l'option est, par contre, 

reconnue. Les controverses persistent lorsque le manquement contractuel 

est en même temps su.sceptible de constituer une faite •délictuelle, non 

pénablement sanctionnée. 

05.02 - Sanctions conventionnelles. 

Les rùgles applicables à la r esponsabilHé contractuelle 

sont supplétives, en sorte que les parties restent libres de c onvenir, 

comme elles l'entende nt, des sanctions applicables en cas d'inexéc:ut:;.on. 

Celles-ci doivent cependant, iJOUr être lic1.tes, garder u n caractère indem­

nitaire (cfr. inf ra, n° 05.1 1), 
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Les parties peuvent a..Jssi cor.venir librement de l'éten-

due de leursrosponsabilités respectives (cfr. infra, n° 05 .12). 

Ces aménagements conventionnels se font toutefois sans 

préjudice de certains pouvoirs accordés eu juge par le législateur. 

En effet, nonobstant les conventions des parties, le juge 

pait toujours accorder des délais de grâce au débiteur et autoriser des 

paiements échelonnés, eu éga:cd à la situation des parties (art, 1244 

al. 2 c. civ.), Bien qu'invités par le texte légal à n'user de ce pouvoir 

qu'avec uns grande réserve, et en tenant compte des délais dont le débi­

teur a déjà usé, les tribunaux l'appliquent très fréc;uernment. 

Le pouvoir du juge est impératif et les parties ne peu­

vent renoncer d'avance à l'octroi de ces délais de grâce. Cëux-ci ne font 

cependant pas obstacle. à l I application éventuelle des clauses pénales dont 

le montant viendra augmenter la dette, le tout bénéffoiant du délai de 

grâce . 

Les termes de grâce peuvent être octroyés quels que 

soient la source, l'objet, la nature ou l' importance de la dette, sa.if si 

elle est constatée dans un jugement (art. 1244 ahnéa 2 c. civ. in fine 

et art. 1333 alinéa 2 ô, jud,), En outre, certaines obligations ne sont pas 

suscepUbles de délais de grâce : cf r. riotamment les dettes alimentaires, 

dont l'existence même suppose la c apacité de payer, la restitution de la 

chose par le dépositaire (art. 1944 C. civ.), le pacte de réméré en cas 

de vente (art. 1661 C. civ.), et les obligations résultant de la signatu ri=i 

d'une lettre de change ou d'un billet à ordre. 

L'article 1184 al. 3 C.civ. prévoit une règle analogue 

lorsque la résolu tian du contrat est demandée en justice. Le cas échéant, 

le juge pou.rra refuser la résolution et acrnrder un délai au débiteur, au 

vu des difficultés de l' exémtion. 
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05.03 - Sanctions judiciaires. 

En cas d'inexérution contractuelle, le cocontractant 

créancier de l'obligation non exécutée prurra en demander en justice 

l'exécution forcée; le débiteur défaillBnt va être contraint, éventuel­

lement par astreintes (cfr. infra. n° 05.53). à exécuter ce qu'il avait 

promis. Dans certains cas. le juge pwt aussi accorder, à la demarde du 

cocontractant impayé, des dommages-intérêts et, le cas échéant, la réso­

lu tien du contrat. 

05.031 - Dommages-intérêts. 

L' exécu tian forcée f'Jn natur0 n'est pas toujours possible, 

soit que la pnrntation due est devenue impossible - par exemple, si la 

chose que le débiteur avait promise a été détruite par son ·î-ait - • soit 

que l'exécution en nature exige le concours volontaire du débiteur. Dans 

ce cas. le créancier pourra demander une exécuti on par équivalent. Le 

débiteur sera r,ondamné à payer une somme d'argent jugée équivalente à la 

prestation en nature. 

Out re cette exéru tian per équivalent, le d ébiteur devra 

des dcmmages e t intér êts dans la mesure du. préjudice subi par l e créancier 

du fait de l'inexécut:i.on ou de la mauvaise exécution . Ces dommage s et 

intérêts sont accorj_és. sans pré judice des astreintes .éventuelles que le ju·· 

ge aurait prononcées (cfr. infra, n• 05 .53) . 

05.032 - Résolution. 

Dans u n contrat synallagmatique, si le cocontractant ne 

s 1 exécute pas, on peut procéder à une ex§cu t icin forcée. Mais si le créan­

cier contraint son parte naire à s'ex§cuter, il res tera lui-même obligé de 

prester ses propres obligations. L' article 1184 du Code civil ouvre une 

autre possibilité : c e lle de réc lamer la résolu tian judiciaire. 



l'intérêt prur le créancier est certain, puisqu'il peut 

s'exonérer de ses propres obligations et recontracter ~vec une autre person­

ne. Son intérêt est particulièrement vif er. cas ds concours avec d' autres 

créanciers du débiteur défaillant. 

Cette résolution judiciaire ne s'applique qu ' aux contrats 

synallagmatiques. Elle ne concerne donc pas l' inexécu tian des contrats uni­

latéra.i x. L'article 1978 c, civ. interdit aussi la résolution du contrat 

de rente viagère. Celle-ci ne peut être ai..;cordée au_ créancier, car se se­

rait priver le débiteur des chances déjà courues. Il existe une tendance 

à appliquer ce principe à l'ensemble des contrats aléatoires. On peut tm1-

tef ols l'écarter en stipulant une clause résolu taire expresse en cas de 

défaut de paiement. 

La résolution n'est prononcée qu'à la demande du créancier. 

et suivant l'appréciation du tribunal, D'une part, le créancier peut préfé­

rer demander 1•exécution forcée; d'autre part. s'il demande la résolution, 

le j_uge n'e'3t pas tenu da la lui accorder. Quoi qu.'il en soit. le contrat 

n'est point résolu de plein droit. La résolution doit être demandée en 

justice, sauf clause conventionnel le contraire, En effet, la résolu tian 

judiciaire n'est pas impérative et il est possible d'y déroger conv8ntion­

nellement. 

En fait. la possibilité de rompre le contrat sans recourir 

à justice est attirante, car le contrôle judicia ire gêne et les procédures 

sont longues. Des clauses contractuelles prévoient frécµemment qJ 'en cas 

d'inexécution, le contrat sera résolu de plein droit : c'est la condition 

résolutoire expresse. ou pacte commissoire (art. 11tn c. civ.). Elle sup­

prime l' ~ppréciation du tribunal. 

Comme ces clauses peuvent donner lieu à des abus, le légis­

late..ir est parfois intervenu pour les réglementer dans des légj_siations 

particulières, voire les prohiber (art. 1762 bis c. civ, ; loi du 8 juillet 

1957 sur les ventes à tempérament, art. 10). Une certaine méfiance se re­

trouve aussi dans la jurisprudence, qui interprète ces clauses restrictive­

ment. 
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La résolu tian judiciaire implique nécessairement une 

inexéru tion fa_J tive du débiteur. Le tribunal tiendra compte de l' impor­

tance de la violation par rapport à l'ensemble du contrat et des possibi­

lités d'exécution -forcée. Si le débiteur paraît pouvoir s'exécuter, le juge 

rura tendance à rejeter la demande de résolution, 

La résolution judiciaire il':lplique l'anéantissement rétro­

actif du contrat. Les prestations déjà fournies doivent être restituées 

Lorsque ce n'est pas posi,ible, notamment lorsque des prestôtions de fait 

ont déjà ét6 accomplies, le juge prononcera une résiliation. non rétroac­

tive. 

La résolution pose aussi des p:-oblèmes à l'égard des tiers 

qùi ont pu acquérir certains droits. En matière immobiHère. la loi impose 

la publicité des demandes en résolution et des jugements qui la prononcent 

(art, 3 de la loi hypothécaire), En matière mobilière. l'art . 2279 du code 

civil protèf,8 les tiers acquéreurs de bonne foi. 

Enfin, la résolution n'exclut pas l I octroi d 'éventuels 

dommages et intérêts i-JDUT le préjudice qu'elle ne suffit pas à combler. 

Une erreur trop r épand.le consiste à croire que chacune des 

parties peut rompre le contrat sous la seule sanction d'éventu e ls dorrmages 

et intér~ts. En réalité, et conformément à l'article 1134, l e locataire 

qui. par exemple. prétend "rompre" le contrat en quitta nt les lieux l ou i=ls. 

res t e obligé par ses engagements contr actuels. dont le bailleur peut encore 

récl amer l' exécution forcée et. notamment, le paiement des l oyers. La réso­

lution unilatérale d ''-l.n contrat doit être demandée au juge compétent et ne 

peut l'être que par la partie contractante créanciè re d'une obligation 

inexécu.tée ou mal exécutés. 



05,1 - Clauses conventionnelies sur la responsabilité, 

La matière de la responsabilité civile n'est pas d'ordre 

public. Il existe dans la rééllité de nombreuses conventions qui tendent à 

atténuer aJ à aggraver la responsabilité d'un contractant. Ces dérogations 

sont. en principe, licites. Elles concernent soit l'étendue de l'indemnité 

due en cas d'inexécution totale ou partielle, soit lesc□nditiorsdans 1E:s­

quel:'..es la .:--•.rnponsabilité contractuelle est engagée. 

05, 11 - Clauses pénales : étendue - validité - effets. 

Les clauses pénales sont des conventions qui déterminent 

le montant des dommages et intérêts et autres modalités d'indemnisation en 

cas d'inexéa..Jtion (art. 1226 c. civ.) . 

Certains:voient dans la clauss pénal□ un moyen de pression 

sur le débiteur, une somme relativement élevée constituant une sorte de 

peine civile. Cette c0nception comr.ünatoire, proche de l 'astreinte, n'est 

pas admissfble en droit positif belge. 

La clause pénale doit nécessairement avoir un but indenmi-­

taire pour être valable : on la considère actuellement comme une évaluation 

forfaitaire des dommages et intérêts dus en cas d I inexéc1.L Uon (art. 1z2q 

c, civ.). permettant d'évite1~ toute contestation ultérieure sur le montant 

réel et précis du préjudice, 

Une telle clause pénale est, en principe, valable. Le créan­

cier ne doit pas pr.Juver l'existence et l' é tendue du dorr.mage et le juge 

doit appliQJ8r l a clruse telle qu'elle a été stipulée (art. 1152 c. civ .) . 

Le débiteur ne peut prétendre un dommage moindre. Le créancier, par contre. 

ne peut réclamer., pou.r le dommage évalué forfaitairement par la clause, 

une indemnisat ion supèrieure. Dans l'état actuel do nctre droit, ni la réduc­

tibilité, ni l'augmentation ne peuvent êtr8 prononcés, par le juge , sauf 

en cas d'exécution partielle .(art. 1231 c, civ.) . 
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Cependant, lorsque la somme prévu€: esi. disproportionnée par 

rapport au préjudice réel probable, le crs~ncier s.a trouve dans une si tua­

tian malsaine où il a intérêt à l'inexécution. Une telle clause pénale est 

considérée par la jurisprudence comme une pe5.ne civile illicite et est 

annulée. 

Pour être applicable, la clause pénale requiert, en princi­

pe, quels débiteur soit mis en de,neure (:=irt. 1230 c. civ.), du moins lors­

que cette formalité est requise (cfr, infra, n° 05.21), et n'est pas exclue 

pa1· les parties. Quoi qu'il en soit, solls peine de nullité, l'application 

de la clause pénale ne peut jamais dépendre de l'exercice d'une action en 

justiGe (art. 1073 c. jud.). En outre, l'application d'une clause pénale 

ne fait pas obstacle à l'octroi de délais de grâce (cfr. supra, n° 05.02). 

Il faut noter que le législateur est parfois intervanu 

pour prohiber certaines clauses pénales ou pour adm0ttre leur récilctibili­

té (cfr. art. 10 § 2 de lâ loi du 9 juillet 1957 relative aux ventes à 

tempérament). Lorsque la clause pénale est nulle, elle est réputée non écri­

te et n 4 affecte pas l'existence da l ' ob~igation principale (art. 1227 c. 

civ. ) . 

Dans la pratique, la clause pénale, qui compense le pré­

judice né de l' inexéCll tian, est souvent combinée avec une évaluation f or­

faitaire des dommages et intérêts moratoires (cfr. infra, n° 05 .52) .Ainsi, 

il est converu, par exemple, que le montant impayé est majoré de 15 ou 

20 % à titre compensatoire et fait courir, dès la mise en demeure, un inté­

rêt moratoire de 1 % par mois. 

05.12-Clauses exclusive ou limitatives de responsabilité 

étendue - validité - effets. 

Les. parties contractantes peu·Jent aménager librement l' é­

tendue de l eur resp□nl:'abilité contractuelle per des clauses exonératoires 

ou limitatives de responsabilité. On pmt se décha:rg'Jr de certaines obli­

gé.ltions normalement asswnées, on peut transformer u ne obligation de 
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résultat en une obligation de moyen. on peut rru ltiplier les circonstances 

exonératoires susceptibles d'être alléguées, etc •.• 

La jurisprudence cherc.he à écarter ces claises lorsqu'elles 

aboutissent à des abus. Le consentement réel du cocontractant est parfois 

discuté lorsque ces clauses font partie de cnnditions générales de contrats 

d'adhésion. 

Lorsque la clause ne peu+ être combat·~c1e sur le plan du 

consentement. deux critgrs~ jurisprudentiels ont été élaborés pour apprécier 

sa validité. La clause ne sera jamais appliquée lorsqu'elle prétend exo­

nérer un contractant de son propre dol, ni lorsqu'elle aboutit à vider 

l'obligation de sa substance. On ne peut s'exonérer de toute responsabilité 

pour une obligation centrale du contrat; 

Le législateur intervient aussi dans certains cas à l'en­

contre des clauses exonératoires ou.: limitativ1=s de responsabilité, notamment 

lorsqu'il réglemente de manière Jmpérative le co11tenu de certains contrats. 

05.2 - Conditions de mise en oeuvre da la responsabilité. 

05.21 - Mise en demeure. 

La mise en demeure est une formalité qui consiste à inter­

peller sun àébite11r pour l'enjoindr0 à s'exémter, en constatant officiel­

lement son retard. C'est un dernier appel ar_ débit.l::lur pour qu'il s' exéa.J.te 

volontairement. La mise en demeure dont il est question ici est celle du 

débiteur (camp., les offres réelles, infra, n° 07.13). Elle fait l'objet 

de dispositions assez éparses dans le Code civil (art. 113B, 1139, 1146, 

1153 et 1302). 
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Le débite1ir est mis en demeure par une sCJrNnation d'huis;:;ier 

ou par un acte équivalent, tel qu'une assignation en justice ou q_J'un com­

mandement de saisie (art. 1139). En principe, une lettre ordinaire, même 

recommandée, ne peut suffire, mais la question est controversée en matière 

civile, En matière commerciale, la mise en demeure par lettre recommandée 

est considérée comme valable. 

La mise en demeure est un préalable requis pour pouvoir 

recourir à l' exécution forcée. Elle constitue le point de départ des domma­

ges et intérêts moratoires, qui compensent le préjudicA dû au retard dans 

l'exécution (art. 1146 et 1153 al. 3). Ces dommages et intérêts moratoires 

se distinguent des dommages et intérêts compensatoires, qui compensent le 

dommage dû à 1; absence ou à la d éfectu □si té de 1' exéru tian ( cf r. infra, 

n° 05 .51). Ceux-ci dépendent également d'une mise en demeure, ma::.s ils sont 

dus en fonction des conséquences de l 'insxérution, quelle que soit la date 

de la mise sn ds~eure. 

Cependant, celui qui contrevimt à uns obligation de r.e pas 

faire doit des dommages-·intérêts par le seul fait de sa contravention (art. 

1145 c. civ.). De manière générale, la mise en dsmwre n'est pas requise 

lorsque ].'exécution de l'obligation n 'ect plus possible (art. 1 146 c, civ,). 

Les parties pruvent c<Jnventionnellement prévoir une mise 

en demeure de plein droit. Dans ces cas, le débiteur est mis en demeure 

ai tomaticµemen·t par la seule échéance du turme (art. 1139 c. civ.). A dé­

f a.i t de pareille convention, il faut une mise en demeure même si un terme 

a été prévu. 

La loi prévoit exceptionnellt::m,ent des mises en demeure 

particulièrE?s ou automatiques (art. 1•i53 al. 3 c. civ. ; cfr. la loi du 

1er mai 19.13 sur les crédits a.ix petit:, corrmerçants). 
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La mise en dernB..1re du débiteur de l 'o;iligation de livrer 

un corps certain met les risques de la chose à sa ~harge (art. 1138 al. 2 

et 1302). Toutefois, si lE d ébitaur peut démontrer que la chose eut péri 

même si elle avait été livrée, il est libéré (art. 1302 al. 2) , 

05 .22 - Charge de la preuve. 

Selon l'article 1315 du code civil, celui qui se prét end 

libéré, doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l ' extinction 

de son obligation. Il appartient, en principe, au débiteur de prouver la 

bonne exécution de ses engagements. Mais, la charge réelle de la prB_JVe dé­

pend davantage de la nature de l'obligation. 

Le droit positif moderne distingue à cet égard les obliga­

tions dites ~de moyensn et les obligations dites nde résultatn . Cer tains 

auteurs distinguent encore les obligations "de garantie" . 

Cette distinction reposa d'une part sur l ' intensité des 

obligations assumées par le débiteur, et d'autre part, sur l'att:-ibution de 

la cha.:.~ge de la preuve du caractère fauti.f de l'inexécution éventuelle. 

Sans avoir une portée absolue (car les variantes et les 

cas intermédiaires sont nombreux), la distinction a permis de clarifier l e 

système d~s règles de responsabilité en mati~re contractuelle. 

D'une part, l'article 1147 du Code civil énonce que le 

débiteur est condamné à des dommages-intérêts en c a s d'inexécution, sauf 

s'il prouve que l'inexécution provient d'une cause étrangère qui ne lui est 

pas imp.;.table . L' inexérution présumerait donc la faute contractuelle dans 

le chef du d ébüeur. D'autre part, 1 'article 1137 dl Code ci11il donne pour 

seule obligation ru débiteur le devoir d ' apporte r à 1 1 exécut l on de son 
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engagement trus las soins d'un bon père de fE.rr.i1le. Celui-ci peut connaitre 

des défaillances et des échecs sans cause étrangère, Ce dernier texte im­

plique qu'il appartient au créancier insatisfait de devoir démontrer lui­

même que le débiteur n'a pas agi en bon père de famille. D'une part. le 

débiteur de l'art. 1137 n'assume qu'une obligation de ~oyens. A l'instar 

du bon père de famille., il doit -faire "se.,, possible". En cas d'insatisfac­

tion. le créancier a la charge de la preuve du manquement. Le débiteur pro­

met de mettre en oeuvre les moyens, sans promettre le résultat. Si le résu l­

tat n'est pas réalisé. ce sera au créancier de prouver que tout n'a pas été 

mis en oeuvre . C'est un premier type d'obligation. Dans l'autre hypothèse 

(art. 1~47), le débiteur prend en charge une obligation de résultat. 

Il ne promet pas seulement de faire de son mieux, mais de r€:ussir. Si le 

résultat n'est pes atteint, il y a présomption de faute, et le débiteur ne 

pourra s'exonérer qu'en prouvant que l'inexécution est due à une cause 

étrangère (cf r. infra, n° 05 .4) . 

L' exemple classique de l'obligation de moyens est 

l'obligation du médecin, qui s'engage à soigner, non à guérir. Le transpor­

teur, par contre, assume en principe des oblig.Jtions de résultat Q'.J ant à 

l'arrivée à bon port des personnes ou des marchandises transportées (cfr. 

l'art. 4784 du Code civil, et les articles 3 et 4 de la loi du 25 août 

1891) . 

L' importance pratique de la riis t i nctJon est considérable. 

Le.créancier d 'une obligation de résu:tat est dans une po s ition confortable. 

L'intensité de l'obligatj_on de son débiteur est trè s prononcée, En cas 

d'inexécution; ]a faute est présumée . le débiteur ne pl3Jt se justifier qu'en 

établissant l'existence d'une cause acrangère. 
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La classification bipartite entre obligations de moyens ou 

de résultat ne rend cependant pas compte dRs obligations de garantie, dont 

le concept ne se retrou\J e que chez certains auteurs, Elles vont au-delà de 

l'obligation de résultat. Le débiteur d'une ~bligation de garantie est res­

ponsable en toutes circonstances, sans même pouvoir invoquer la force ma­

js.ire. Ainsi, le vendeur garantit les vices cachés de la chose (art. 1641 

et 1643 c. civ. ) . Dans un tel cas, l'acheteur peut obtenir la résolution de 

la vente ou la dj_minution du prix sans qc · a.icune cause d • exonération ne 

puisse être invoquée par le vendeur : on est à l ' t!Xtrême des systèmes de 

re3ponsabilité. 

Par ailleurs, les critères d'intensité de l'obligation et 

de charge de la preuve, qui fondent la distinction, peuvent être combinés 

différemment. On peut par exemple réunir un engagement de mettre tout en 

oeuvre pour atteindre un résultat, avec une présomption defrute dans le 

cas où l'objectif ne serait pas atteint. C'est une obligation de moyens 

avec renversement de la charge de la preuve. On peut d'autre par t se montrer 

plus ou moins exigeant quant a..J x moyens à mettre en oeuvre. 

Il n' est pas toujours aisé de reconnaître la nature des 

diverses obligations. Dans certains cas, le libellé du texte légal ne fait 

aucun doute. Le libellé de l'art. 1137 c. civ .. indique une obligation de 

moyens, celui de lJart. 1147 c. civ. est la formulation c lassique de l'obli­

gation de résultat (cfr., par exemple, l'art. 1784 c. civ.J. Le libellé 

d'une clause contractuelle peut aussi lever toute hésitation. Mais les for­

rru lations ne sont pas toujours a.:.ssi nettes. On se réfèrera alors soit à la 

volonté des parties, soit à la nature de l'obligation. Le juge analyse ra 

les prestations promises. Plus l es engagements assumés sont complexes , et 

plus la perspective d'une réussite peut µaraît.re incertéline, plus on ru.ra 

tendance à qualifier les obligations d'obligations de moyens. Tcu tF.l une 

jurisprudence s'est ainsi construite: on a par exemple reconnu une o:ili­

gation de résultat dans le chef du banquier qui s'est engagé à garder des 

valeurs dans un coffre-fort, mais seulement une obligation de moyens à char­

ge de l'organisme ayant promis de redresser une entreprise en diffiru 1 té. 



05 .3 - Faute cor.tractuelle - cas de responsabilité - étendue • ...;_:;:..:...::.::,. ______________ __, _______ __;_...;_...;_~ 

De manière générale, la responsabilité contractuelle est 

engagée et la réparation du dommage crusé est due dès qu'un contracta.nt com­

met un manquement contractuel, Le mancµement est constitué par toute forme 

d'inexécution non jus:tifiée :par une cause 8trangère (cfr. infra, n° 

0S.4), 

La faute contractuelle peut consister en une inexécution 

totale, mais russi en une inexécution partielle, une exéa.i tian tardive, 

insuffisante ou non conforme aux exigences contracb.J elles. Même une feu te 

non intentionnelle peut engager la pleine responsabili t6 d e son auteur J par 

exemple. en cas d'erreur fautive dans l'exécution. 

La distinction entre la faute intentionnelle et la faute 

non intentiunnelle garde cependant son intérêt dans l'applicati6n des clau­

ses exonératoires ou limitatives de responsabilité. Leur application ne 

peut jamais être inv□qllée par celui qui commet une faute intentionnelle, Ces 

clauses sont cependart epplicables à toutes les autres fautes contractuelles, 

même aux fautes lourdes. 

L'appréciation de la réalité de la faite contractuelle dé­

pendra principalement de l'intensité et de l'étendue des engagements con­

tractuels eux-mêmes (cfr.supra, n° 05.22). 

05 .4 - Cas d'exonération - effets. 

Il y a des circonstances où le débiteur est libéré, malgré 

l.1.inexécu tian eu le retard dans 1' exécution. parce qu'un événement imprévi­

s ible, inévitabl8 et indépendant de la volonté du débiteur rend impossible 

l'exéDition de l' obligation. Un tel événement constitue une cause étrangère 

exonératoire. Elle libère le débitsur qui ne doit µlus s'exécuter ni en 
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nature, ni par équivalent (art. 1147-1148 c, civ.J . Sa responsabilité est 

dégagée et son obligation est éteinte, sruf s'il ~•agit d'une obligation 

de garantie (cfr. supra, n° 05 .22) . 

Les articles 1147 et 1148 du Code civil paraissent distin­

guer la fores majeure et le cas fortuit. On considère actuellement qu'il 

n'y a pas d'intérêt à distinguer ces deux notions, qui sont englobées dans 

le concept ~lus général ùe cruse étrangère exonératoire. 

Des événements très divers peuvent être en cause: ded 

faj_ts de la nature (foudre, inondation, verglas, tremblement de terre, 

etc .•. ), des faits de tiers, déterminés ou non (par exemple vol), à condi­

tion qu'il ne s'agisse pas de personnes dont le débiteur répond, des faits 

de la coliectivité (ém8.Jtes, pillages, gµs:cre, etc ... ). des faits "du 

prince", c'est-à-dire de 1 'ai torité publique (expropriation, interdiction, 

refus d ' autorisution, etc ••• ), voire des faits du créancier lui-même. 

La charge de la preuve de la cruse étrangère incombe ru 

débitrurqui l'invoque (art. 1302 a1. 3, et 1147 c. civ.). Le débiteur doit 

en principr.:i prouver positivement la cause étrangère, sans pouvoir se limi­

ter à prouver l'~bsence de fa.ite, bien que la jurisprudence soit parfois 

plus tolérante. 

La cause étrangère exonératoire doit présenter diverses 

. caractéristiques pour exonérer le débiteur. 

1) L'événement ~oit §tre imprévisible au moment de la conclusion du contrat. 

Cette imprévisibilité s'apprécie d'une manière rais onnable et non abso­

lue, en tenant compte du degré de probabilité de la réalisation et du 

risque sérieux qu'un homme raisonnable devra it emtisager. Si l'événem,=mt 

ne devient prévisible qu'après la conclusion du co,1trat, il reste sus­

ceptible d'exonérer le débiteur s'il se réalise, 
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2) L'événement doit être inévitable . L'appréciation de ce deuxième critère 

doit russi être raisonnable, et se référer aJ comportement de l'homme 

normal, diligent et prudent. On n'exige p3s du "débiteur qu'il se ruine 

ou qu'il se montre héroïque pour éviter la survenance de l'événement . 

3) L'événement doit être indépendant du fait et de la volonté du débiteur 

et de celles des personnes dont il répond. 

Le code civil prévoit que si le débiteur est en derneu:.. e, 

il ne peut plus invoquer la force majeure (art. 1138 al. 2, 1245 et 1302 

al. 1), sauf à prouver que la chose aurait aussi péri si elle avait été 

livrée (art. 1302 al. 2), ce qui établit l'absence de lion de causalité 

entre le retard et le dommage. Cette exception ne profite cependant pas au 

voleur (art. 1302 al. 4 c. civ.) . 

Si la c_hose périt par la faute d'un codébiteur solidaire, 

les autres débiteurs ne peuvent invoquer ce fait comme une cause étrangère. 

Ils sont donc obligés de payer le prix de l'objet détruit, m<lis ils ne sont 

pas tenus des dom:-nages et intérêts qui incombent sau.lernent au débiteur fau -

tif (art, 1205 c. civ.). 

Si l'événement qui fait obstacle à l'exérution est dû en 

tout ou en partie à une faute contractuelle du débiteur, il perd t ou te for­

ce exonératoire. 

4) L' événement doit rendre l'exécution impossible et constituer un obstacle 

insurmontable. Cette impossibilité doit 8tre appréciée raisonnablement. 

Mais, le àébiteur ne peut se limiter à invoquer une plus grande difficul­

té d'ex écu tian. 

Si l'obstacle n'est que temp~~aire, l 'obligation n'est q..ie 

suspendue. Dans chaque Gas d'espèce, il faudra examine r si l'obligation p8Ut 

encore être utilement accomplie ul térieurement. Si l'obstacle n'est que 

pa rtiel, le débiteur ne sera libéré que si l'exécution partieJ.J.e n 'est pas 

concevable. Dans le cas contraire, il devra s'exécuter dans la mesure du 

possible (cfr. art. 1245 c. civ .). 
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Si le débiteur est libéré par sui~e de la perte forhlite 

de la chose due, il doit céder à son créancier tous droits et actions éven­

hlels contre des tiers qu'il aurait eu à raison de la chose (art. 1303 

c. civ.) • 

Lorsque l'obstacle ne crée qu'une plus grande diffirnlté 

d 'exécution, il ne fait qu.e modi-fier l'importance de la prestation et, jans 

un contrat à titre onéreux, l'équilibre des avantages convenus par les par·· 

ties contractantes. Il peut arriver, en t:fffet, que le rapport qui existait 

à la conclusion du contrat entre les prestations des parties soit complè­

tement altéré en raison de la survenance d 'Gvénements imprévistbles a.J dé­

part (dépréciation marquée de la monnaie, ferrnetu te inattendue de sources 

d'approvisionnement ou de débouchés, ré·Jolution technologique, etc, •• ). Le 

contrat, valablement et normalement formé, peut devenir tout à fait désé­

quilibré, à la suite de tirconstances imprévisibles, inévitables et indépen 

dantes des parties. 

Certains régimes juridiq.tes ont admis une telle imprévision 

pour réadapter, voire résoudre les contrat s. Le dr oi t positif belge actuel 

n'admet pas, en principe, un tel rééquilibrage. Le bouleversement des c ir­

constances ne remet pas en cause la force obligatoire des engagements con­

tractuels. Mais, rien n'empêche les parties de prévoir elles-mêmes un régime 

contractuel propre applicable en cas de changement de certaines circonstan­

ces, Il existe, à cet égard, une grande variété de clauses d'adaptation . 

Dans les contrats internationaux, on voit se multiplie r le ::a 

clauses de "hardship", qui prévoie nt l a r évisicn du contrat lorsqu 1 un bou­

lever sement des circonstances modifie profondément l'équilibr e initia l des 

obligations des parties. Par ce s claises, l ei part i es convie nn8nt qJ e le 

contrat est conclu en f cnctian de la situütion économique ac tu elle , et di­

verses solu tians sont prévu es en cas de modi.f ication. Le plus souvent, il 
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s'agit d 'un engagement de renégociation ou de réadaptation . Un contrat 

d' approvisior;nement en gaz naturel est conclu pour 20 a ns ; si après 10 cns 

une nouvelle scurce d'énergie bouleverse le marché. une adaptation s'impose. 

Les aléas de la conj::mcb.Jre économique actuelle et les progrès techniques 

rendent les clauses de hardship particulièrement opportunes. 

Dans les contrats à p lu s court terme, les parties se con­

tentent génàralement de prévoir une clause de protection contre la d éprécia­

tion monétaire, peur les obligations qui ont pou.r objet le µaiement d'une 

somme d'argent. En effet, la monnaie connaît des variations importantes. 

qui se heurtent ai principe du nominalisme évoqué par l I articl e 1895 du 

Code civil. Sauf convention contraire, l'obligation n'est jamais que de la 

somme rumérique énoncée ai contrat. même si entre le moment de la conclusion 

et celui de l'exécution de 1' accord. la monnaie a subi une impor tante modi­

·fication de valeur. Le créancier porte ainsi le poids de la dépr éciation 

monétaire quasi constante . 

Oevê.nt cette situation, nombreux sont les créanciers qu i 

cherchent à se prérrunir par la voie de clauses particulières. L'article 

1595 est jugé supplétif en Belgique. La pr a t i que a mis au point une g1~a nde 

variété de clauses de protection contre les variations monétaires, 

Seules les clauses-or, qui prévoient la libération du dé­

biteur par un paiement d'or, sont considérées comme illicites parce qu'elles 

sont contrairssà la démonéti s a tio n l égale de l'or. L'or peut faire l'objet 

de la prestatior, du r::itibiteur en qualité de ma rchandise, mais non e n qualité 

d'instrument de paiement. On peut a cheter de l'or, mais on ne peut pas payer 

des fournitures avec une qu.antité d'or. Par contre, les clauses valeur-or 

sont licitas. Il s'agit de clauses qui stipulent un paiement dans une monnaie 

en faisant réf érence à sa valwr par rapport à l'or. Le prix s era r éadapté 

si. a1 moment du paj_eme nt, l e montant conve nu ne pe rmet plus d' acquérj_r la 

même q_1antité d'or qu'au moment de la conclusion du con t rat. 
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Sont également licites les clause.s qui prévoient les paie­

ments en monnaie étrangère, les clauses qui prévoient une référence à une 

autre monnaie que celle du paiement. voire à un "panier" de différentes 

monnaies, éventuellement pondérées. Un autre mode de protection contre les 

risques de dépréciation monétaire est constitué par les options de change 

qui accordent au créancier le droit d'exiger 19 paiement dans la monnaie 

de s~n choix, selon des montants respectifs fixés lors de la conclusion du 

contrat. Ce relevé de diverses clauses n'est pas exhaustif et toutes les 

variantes sont. en principe, licites. 

La grande instabilité des monnaies et l'importance du 

pouvoir d'achat ont aussi favorisé les références aux cours des marchandi­

ses, des denrses. au niveau des salatres, etc •.• Parmi ~ces clm ses. la plus 

fréquente est probablement la clause de liaison à l'index général des prix 

de détail ou clause d'échelle mobile. Une part importante des revenus belges 

(salaires, loyers, etc ••. ) est indexée sur cette base, 

Dans le secteur de la construction, il existe des indices 

particu lie~~s relatifs à l'évolution da coût des matériaux et du niveau des 

salaires. 8.Jr le marché international, on rencontre fréquemment des réfé­

rences aux cours de certaines matières premières (le cuivre, le café, etc •.• ) . 

Les clauses d'indexation tendent~ aggraver la dépréci~tion 

. monétaire dont elles procèdent. Le législateur n'y est pas toujours insen­

sible. Diverses lois récentes ont réglementé le jeu de ces clauses en de 

nombreux secteurs (par exemple les loyers). 



05.5 - Mentant de la réparation. 

05.50 - Généralités - Préjudice répar~ble. 

Le principe de base de la responsabilité contractuelle res­

te l'exéo..iL.on en nature de ce qui a été promis. Cela n'exclut ni les dom­

mages et intérêts complémentaires, ni les cas nombrrux où l'exécution en 

r1ature est impossible et les cas où le créancier préfère la résolution avec 

réclamation de dorrmages et intérêts, 

Les dommages-intérêts contractuels sont une somme d'argent, 

généralement :ict:::oyée en justice, que le débiteur défaillant doit payer au 

créancier pour compenser le préjudice né de l' in ex écu tian ou de la mauvaise 

exécution. Cette compensation constitue l'objet même de l'exéQ.lUon par équi­

valent, lorsque l'exécution en nature n'est pas possible, Elle peut aussi 

venir en complément de la résolu tian judiciaire et de l'exécution en nature, 

Ces dommages et intérêts peuvent encore réparer le préj udice résultant du 

retard dans l'exécution. Ils se distinguent en dommages et intérêts mora­

toires et compensatoires. Les dommages et j_ntérêts moratoil'es réparent le 

préjudice né du retard. Les dommages et intérfrcs compensatoires réparent 

le dommage né de l'inexécution . 

Pour que le dommage soit réparable, 11 , doit avoir été subi 

par le créancier cocontractant. Cependant, les héritiers sont admis à ré­

clamer l' indeilmisation d.J dommage à laquelle leur m teur pouvait préten­

dre. En outre, la créance en indemnisation peu.t être cédée et l'action en 

réparation peut aussi être exercée par le créancier de la victime négligen­

te par la voi9 oblique (cfr. infra, n° 06,31 ) ,sauf pour le dom~age moral. 

Pour être réparable, le dommage doit être suffisamment 

certain, bien que la jurisprudence n'exige pas une certitude absolue. On 

admet une évaluation assez large de c0tte certitude. Les tribunaux admettent 

la simple perte d'une chance sérieuse. 



En principe, le débiteur défa.Ulant n'est ternJ de réparer 

que le dommage prévisible lors de la conclusion d..i contt·at ( art. 1150 c. 

civ.). Le transporteur è qui on confie un objet d'une valeur exceptionnelle 

sans l'en informer n'est responsable, en cas de perte, qJ'à concurrence de 

la valeur normale. Cette exigence de prévisibilité ne peut cependant être 

invoquée en cas de dol. S'il y a dol, il faut indemniser le préjudice même 

s'il était imprévisible. 

Cependant,en toute hypothèse , la réparation est limitée 

a.JX dommages qui sont la suite inmédiate et directe du manquement contrac­

tu e 1 ( art • 1151 c • ci v • ) • 

La jurisprJdence applique ces critères de manière assez 

empirique, et souvent moins restrictive que le sens littéral des textes. 

Elle dépasse fréquemment- la notion de suite immédiate et directe. En outre, 

elle estime gané.calement que seul le principe du. dommage doit avoir été 

prévisible, et non son étendue, en sorte q.1'il faut indemniser le domm9ge 

prévisible, mais d'une importance inattendue. 

Enfin. le dommage réparable dcit consister en une atteinte 

à un intérêt légitime et non illicite. Il cesse aussi d'être réparable s'il 

est déjà compensé d'une autre manière. 

05.51 - Dommages - intérêts compensatoires. 

Le préjudice causé par l'inexécution totale ou partielle 

des obligations contractuelles est réparé, sans pr2judice d'une éxécu t:.c-n 

forcée en nature, par l'octroi de dommages-intfa·Bts compensatoires. 



Si un cocontractant n 'a pas exécu_té ses obli~ations, sans 

pouvoir invoquer une causl'l axonératoire, le créancier n'a droit à une répa­

ration que s'il a su.bi un dommage causé par cette faute contractuelle de 

son débiteur . 

Ce préjudice peut comprendre "Lm dommage positif consti-

tué par la perte subie par le créa~cier dAns ce qu'il ~ossède ou dans ce 

qu'il avait acquis et un d0mmage négf.ltif constitué par la perte d'un bénéfi­

ce prévu ou d'un accroissement quelconque que le créancier impayé aurait 

acquis sans la faJte contractuelle du cocontractant. Selon l'article 1149, 

les dommages et intérêts dus au créancier sont de l a perte qu'il a faite 

et du gain dont il a été privé. 

Le juge détermine le dommage au jour d.! jugement, voire 

r.iême, si possible, au jour où la réparation sera accomplie. Il tient compte 

de tw s les éléments existants ou prévisibles au jour du jugement. Pru r le 

surplus, des réserves sont tau.jours possible$ • 

05.52 - Dommages-intérêts mor.atoiEes. 

Le retard dans l' exéa..J tian des engagements contracù..J els 

peut causer un préjudice distinct des autres dommages cai sés par l' inexécu­

tion totale ou partielle ou par une exécution défectueuse. 

En cas de retard dans le paiement d'une somme d'argent, 

l'article 1153 du code civil limite le montant dos domrr.ages-intérêts mora­

toires au taux èe l'intérêt légal (actuellement fixé à 8 % par l'A.R. du 

14 octobre 1974). Le créancier ne doit prouver ni l'existence, ni le montant 

du dommage subi, qui sont présumés d'une manière irréfragable . tvlai s il ne 

peut non plus préter1dre à un dommage supérieur, sauf en cas de dol. Ces 
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dommages et intérêts sont dus à dater de la sommation de payer (cfr . supra, 

n° 05.21), 

Il existe cependant des exceptions à cette règle. Le légi.s­

lateur prévoit dans certains cas des d□1n;i1ages et intérêts plu s "'amples" 

(cfr., par exemple, l'article 1846 al. 3 c. civ.). En outre, on peut con­

ventionnellement prévoir des intérêts moratoires plus élevés, pour autant 

qu'ils ne perdent pas leur caractère indemnitaire (cfr. supra, n° 05.10), 

En cas de retard dans l'exécution d'une obligation autre 

que le paiement d 'u.ne sbmme d'argent, l 'évaluation des dommages-intérê cs 

moratoires dépendra des cas d' espèces : frais d3 location, loyer eu revern 

de la chose due, etc ..• 
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05.53 - Aétre1nies et e~écufi6n 1orcêe. 

Sans préjudice du droit de se prévaloir de l'exception 

d'inexécution dans un contrat synallagmatique (cfr. supra, n° 04.3), le 

créancier impayé ne peut se faire justice à lui-marne. Pour obtenir l'exécu­

tion forcée en nature ou par équivalent ou cocontractant défaillant. il 

doit s'adresser aux tribunaux. 

Sauf si l'obligation consiste en une paiement d'une somme 

d 'a_rgent, le juge peut. à la demande du créancier impayé, condamner le 

partenaire défaillant au paiement d'une astreinte au cas où il ne serait pas 

satisfait à la condamnation prononcée (art. 1385 bis du code judiciaire). 

Elle est prononcée sans préjudice d'éventuels dommages-intérêts . 

Cette astreinte peut consister soit en une somme uniqJe, 

soit en une sorrrnB déterminée par unité de temps ou par contravention (art. 

1385 ter c. jud.). Elle tend ainsi à vaincre la résistance du débiteur. 

Une fois encourue, l'astreinte est intégralement et défin{tiveme~t acquise 

au créancier (art. 1355 quater C. jud.) . 
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Après avoir été condamné par jugement. si le débiteur 

persiste à ne pas s'exécuter, il peut y être contraint par la force. S'il 

s'agit de recouvrer une somme d'argent, des mesures d 1 exécution peuvent 

être exercées sur ses biens. Le créancier impayé peut s3isir les biens 

de son débiteur afin de se payer sur le produit de leur vente, L'article 

7 de la loi hypothécaire fait~en effet,du patrimoine du débiteur le gage de 

ses créanciers [cf. infra, n° OB). Par contre, aucune contrainte ne peut 

être exercée sur la personne même du débiteur. 

Les procédures d' exécution sont strictement réglementées 

elles impliquent un titre exécutoire, permettant de faire appel à la force 

publique (art, 1494 C. jud.). Ce titre est généralement fourni par l'expé~ 

dition du jugement, copie officielle revêtue de la formule exécutoire (art. 

1386 C. jud. ) , 

La formule exécutoire permet donc de recourir ., si besoj_n eri 

est, à la contrainte pubiique assurée par le pouvoir exécutif. Cette contraini 

te s ' exercera par une saisie des biens du débiteur (cf, infra, n° 08] , 
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06. - EFFETS DES CONVENTIONS ENVERS LES TIERS. 

06.0 - Généralités. 

Selon l'article 1165 du Code civil, les conventions n'ont 

d ' effet qu'entre les parties contractantes. C'est le principe de la relati­

vité des cp~ventions. Le contrat fait la loi, mais seulement la loi des 

parties contractantes. Sa force obligatoire ne concerne pas les tiers, bien 

que ceux-ci pui ssent être affectés de diverses manières par l'existence du 

contrat . En principe, la situation née de l 'accord des parties leur est 

opposable . 

On distingue généralement à cet _égard les effets internes 

du contrats de ses effets externes. Les effets internes sont les droits et 

les obligations qui forment l'objet ciJ contrat. Ces effets l à ne concernent 

que les parties. E~ pripcipe, un tiers ne pwt ni réclamer, ni se voir ré­

clamer l'exécution d'une obligation d'un contrat auquel il n'est pas partie. 

Un contrat a cependant aussi des effets externes qui formemt la situation 

née du conr.rat. Ainsi, lorsq.Je la propriété d'un bien es t transférée con­

tract uellement, le cocontractant qui acquiert le droit de propriété peut 

l~opposer à toute personne et non seuleument à son partenaire . 

Les effets externes sont très variés et peuvent concerner 

les tiers de différentes manières : 

1) Les tiers peu·Jent ir.vuquer l e contrat pour en tirer des avantages . Si un 

contrat d'emploi est conclu, l es créanciers de l' employé pourront éven­

tuellement faire une saisie-arrêt su.r son salaire, ou ' poursuivre son 

employeur dans une action en r esponsabilité, 
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2) Les tj_ers peuvent invoquer un contrat pour en contester l'existence ou 

pour reprocher à leur débiteur d'avoir contracté. Un cafetier qui s'en­

gagerait à l'égard d'une brasserie contrairement à son, contrat d'appro­

visionnement exclusif auprès d'une autre firme pourrait se voir réclamer 

des dommages et intérêts par cette dernière, En outre~ l'action paulienne 

p8rrnet a~x créanciers de remettre en cause les contrats conclus en fraude 

de leurs droits (art, 1166 c. civ, ; cfr, infra, n° 06.3). Certains 

actes juridiques risquent en effet d'appauvrir le patrimoine du débiteur 

qui s'engage ru détriment du droit de gage général du créancier. 

3) Les tiers peuvent enfin se voir imposer l'existence du contrat. Le créan­

cier qui a un droit de gage général ;ne pourra plus saisir un bien légi­

timGment aliéné. Un tiers ne pou.rra pas non plus inciter une partie à 

manquer à ses obligations contractuelles, sous peine d'engager sa respon­

sabilité délictuelle. 

Dans certains cas, l'opposabilité aux tiers est condition­

née par le respect de certaines formes da publicité. 

Par ailleurs, il y a cependant de réelles exceptions à la 

relativité de::; conventions. Certains tiers vont être affectés, le pllis sou­

vent à leur p~ofit, par des effets internes du contrat. 

06 .1-Stipu.lation pour ai trui . 

La stipulation pour autrui est une opération juridique par 

laquelle le stipulant demande au promettant de prendre un engagement envers 

un tiers bénéficiaire. Bien que le contrat soit conclu entre le stipulant 

et le promettant, le tiers bénéficiaire recueille des effets intern~s à 

son profit. 

UNIVIER.SIT1 CATHOliï.r~~ 
LOUVAI M - LA - NGUVtE 

FACULTÉ DE DROIT 
~~a,, .tr,."Ty(:r,.1 •C' 
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La stipulation pour autrui fait donc naître des droits au 

profit d'un tiers par l'intermédiaire d'un contrat. Un tiers va pouvoir se 

prévaloir de certains droits à l'égard de l'une des parties. L'assurance-vie 

avec attribution bénéficiaire en est l'exemple le plus classique, Lorsqu'un 

mari souscrit une assurance-vie au profit de son épouse pour un certain 

montant, l' épouse, qui est tiers au contrat, pourra réclamer le capital 

pro~is à l'assureur du mari décédé. 

Selon l'article 1121, la stipulation doit gtre la condi­

tion d'une stipulation q...ie l'on fait pour soi-même ru d'une donation que 

l'on fait à un a.itre. En principe, la stipulàtion pour rutrui ne peut pas 

exister seule, mais seulement comme accessoire d'un objectif r:ropre ou 

stipulant. Le droit positif moderne a restreint considérablement la portée 

de cette condition. On admet actuellement la vaiidité d'une stipulation 

pour autrui dès qu'on est en présence d'un intérêt , même purement moral, 

dans le chef du stipu. lant. 

La désignation d 'un tiers b.énéficiaire est évidemment es­

sentielle, mais celui-ci ne doit pas être nommément désigné . Il suffit qu'il 

soit déterminable avec csrtitude au moment où la stipulation en sa faveur 

doit être exécutée. Ce tiers bénéficiaire ne doit pas accepter la stipulation 

pour qu'elle soit valable; il n'est même pas tenu de la connaitre. Avant 

l'acceptation, la stipulation pour ai trui reste cependa~t révocable par le 

stipulant. L'acceptation n'est pas requise pour la naissance du droit du 

tiers, mais elle le met donc à l ' abri de la révocation , 

La stipulation pour autrui fait naîtr e, dans le chef du 

promettant, une obligation de prester en faveur du tiers bénéficiaire. Cepen­

dant, cstte obligation est en sa~ un engagement envers le stipulant. En Câs 

d'inexécution, le stipulant a une action contre l e promettant. Entre eux, 

la stipulation Four rutru.i est un engagement contractuel, soumis aux règles 

comrru nes de la responsôbilité contractuelle, Cet engagement ne consiste pas 
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à ex8cater la prestation au profit du stipulant, mais ru profit du tiers 

bénéficiaire. Toutefois, si le promettant ne s'exécute pas, le stipulant 

pourra réclamer l'exécution forcés, ou la r6solution àJ contrat de base 

aux torts du. promettant, et le cas échéant des dommages et intérêts.· Ceux­

ci ne se confondent pas avec les dommages et intérêts que le tiers bénéfi­

ciaire pourrait réclamer pour s on préjudice personnel , 

Le bénéficiaire tire, en effet, de la c'.:lnvention envers 

laquelle i l est tiers le droit d'exiger une prestation du promettant. Ce 

droit est propre et direct. C'est un droit propre que le bénéficiaire fait 

valoir, et non un droit du stipulant. Le bénéficiaire peut lui-même exiger 

l'exécution de la prestation de la part du promettant. Il dispose, le cas 

échéant, contre ce derniBr, d'une action en exécution f orcée et en domma­

ges-intérêts. Le droit est direct en ceci que la prastation due par le pro­

mettant au tiers bénéficiaire ne passe pas par le patrimoine du stipulant. 

Aussi les créanciers de celui-ci ne peuvent faire valoir aucun droit sur 

cette prestation. 

Cependant, les droits du tiers bénéfi ciaire sont des droits 

"satrilliteslt par rapport au lien originaire entre le stipulant et le pro­

mettant. Le promet.tant pourra opposfü~ au tiers bénéficiaire tau tes les 

exceptions qui seraient nées dans ses rapports avec le stipulant. Le sort 

de ce lien originaire conditionne la s tip:.;.lation pour ru trui . 

En outre, le stipulant peut révoquer la stipula t i on aussi 

l ong temps que le bénéficiair e ne l'a pas acce~té . Cette révocation n' exige 

au ru ne formalité particulière. Elle peut même être tacite . Ce droit de révo­

qu er est propre ai stipulent. Il ne peut êt r e exercé ni par s es créanc i ers, 

ni même par ses héritiers. 
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Il n' est pas requis que le bénéficiaire accepte la stipu­

lation pour que le droit naisse à son profit, mai~ cette acceptation est im­

portante, puisqu'elle rend le droit irrévocable, L'acceptation r.'est sot1mis8 

à aucune exigence de forme. Elle se manifestera souvent par le fait même 

que le bénéficiaire invitera le promettant à s'exécuter. Le droit d'accep­

ter est propre a1 bénéficiaire, en CB se~s qu'jl ne peut être exercé par 

ses créanciers, mais on admet qu'il soit axercé par ses héritiers. 

Cette acceptation sera acquise d'avance lorsque la stipu­

lation résulte d'un engagement pris par le stipulant envers le bénéficiaire, 

En effet, si dans le cadre de la stipulation pour autrui proprement dite., 

il n'y a pas de rapport entre le stipulant et le tiers bénéficiaire, la 

stipulation peut trouver sa raison d'être dans une relation préalable entre 

ces dB.lx personnes. Elle peut notarrment être l'exécution d'une obligation que 

le stipulant aurait contractée 

d 'u ne aJtre opér~tion. 

envers le tiers bénéficiaire dans le cadre 

Dans ses rapports avec le stipulant, l'avantage rem eilli 

par le tiers bénéficiaire peut être le résultat d'une opération à titre 

onéreux ou à titre gratuit. 

Lorsque la stipulation pour autrui a la portée d' un acte 

à titre gratuit entre le stipulant et le bénéficiaire, on estime que les 

règles de fond des libéralités s'appliquent, notamme nt celles qui sont rela­

tives à la révocation des donations. Acceptée par lR bénéf iciaire, une telle 

stipulation n'est plus révocable en tant que stipulation pour a1trui. Mais 

elle pa.Jt rester révocable en tant que libéralité, dans les hypothèses li­

mitativement prévues par la loi . 
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06 .2 - Porte-fort. 

S'il n'est pas possible de faire naître, au profit du co­

contractant, une obligation à charge d'un tiers non consentant, on peut 

s'engager personnellement à obtenir d'un tiers une prestation ai profit du 

cocontractant. Un tel engagement est une promesse de porte-fort un con­

tractant se "porte-fort" d'obtenir du tiers l'exécution de l'obligation. 

Si le tiers accepte et ratifie, il est engagé rétroactive­

ment au jour de la promesse, et le porte-fort a ainsi exécuté son obliga­

tion. Par contre, si le porte-fort ne parvient pas à obtenir la ratification 

du tiers, il engage sa propre responsabilité contractuelle. 

Le porte-fort ne sera cependant pas obligé de prester à 

la place du tiers c'est la pTestation de ce tiers et non la sienne qui 

a fait l'objet du contrat. Le cocontractant n'aura pas d'action contre ce 

tiers., mais seu lament une action en réparation contre le porte-fort qui se se·­

rai t engagé inconsidérément. 

06.3 - Créanciers. 

Les actes juridiques d 'un débHeur dont la solvabilité est 

douteuse présentent un intérêt certain pour trut créancier. En effet, tous 

les créanciers ne disposent pas d'un gage, d'une hypothèque OJ d'une a.itre 

sOreté susceptible de garantir leur créance. Leur seule garantie, leur gage 

gsnéral (loi hypothécaire du 16 décembre 185 ·1, art. 7), c ' est le patrirno:'..ne 

de leur dsbiteur. 

Ce patrimoini:;i est affecté par l a conclusion ou 1 1 exérn tian 

des contrats que noue le débiteur . 
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Si l'on ne peut reprocher à un débiteur de devenir insol­

vable indépendamment de sa volonté, le Code civil fournit aux créanciers des 

actions dans diverses situations où le comportem·ent du débiteur est de 

nature à mettre en péril sa solvabilité. 

D'une part, le débiteur insolvable risque de négliger 

d' exercer ses recours contre des cocontractants ou a.itres tiers, à l'égard 

desquels il aurait lui-même des droits de créance. Pourquoi intenterait-il 

une prursuite, pourquoi en subirait-il les frais lorsqu'il sait que le :..iéné­

fice qu'il pourrait en retirer profiterait exclusivement à ses créanciers? 

Une telle négligence est tentante pour le débiteur peu scrupuleux, et néfas­

te pour l'intégrité de son patrimoine. 

D'rutre part, le débiteur qui redoute une exécution forcée 

peut aJ ssi être tenté d'organiser son insolvabilité par diverses opérations 

transférant à des tiers, souvent à des condi tiens excessivement avantageu -

sesJ des éléments importants de son patrimoine, empêchant ainsi les créan­

ciers de se saisir de ses biens . 

Deux mécanismes légaux ont pour fin de parer à ces risques 

c ' est l ' action oblique et l'action paulienne. 

Jans d'autres cas, limitativement déterminés par la loi, 

un créancier tiers peut agir directement contre un cocontractant de son 

débiteur pour lui exiger une prestation contractu.elle. C'est l'action direc­

te . 

Enfin, le débiteur tente parfois de tromper son créancier en 

simulant la conclusion de certaines opérations fictives portant atteinte à 

la consistance du patrimoine, tandis qu'une "contre-lettre" secrète dément 

la réalité. de l'apparence ainsi créée, Les créanciers disposeront alors de 

l' action en déclaration de sirrulation déjà :JVoquée (cfr. supra, n° O'l.15). 
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06.31 - Action oblique. 

Les droits de créance d'un débité\Jr à l'égaro de tiers ~ont 

partie de son patrimoine et constituent pour ses créanciers une garantie 

de solvabilité. Lalr intérêt à la préservation des droits de leur débiteur 

est à la mesure de la dette de celui-ci. Dr l'inaction du débiteur peut leur 

causer un préjudice. Dans tin tel cas, l'art. 1166 du Code civil confère aux 

créanciers le pouvoir d"'exercer tous les droits et actions de leur débi­

teur, à l ' exception de CEl.JX qui sont exslusivement attachés à la person;1en . 

L'action oblique ou "subrogatoire", est celle par laquelle 

le créancier agit à la plac~ et pour le compte da son débiteur négligent. 

L'action est dite "oblique", par opposition à l'action directe (cfr. infra). 

Dans l'action oblique, le créancier n'agit pas directement pour son propre 

compte, mais pou~~ le compte de son débiteur. Le produit de l'action tombera 

dans le patrimoine de son débiteur, Le créancier ne pourra s'en saisir ~ans 

un titre exécutoire et sans la mise en oeuvre de la procéd.Jre de saisie, 

Les autres créanciers pourront. ai ssi en profiter, sans que le créancier 

agissant ne dispose d'un quelconque privilège du fait de son action oblique . 

La première condition pour pouvoir agir à la place et pour 

le compte du débiteur est l'inaction du débiteur. Il faut une réelle né­

gligence du débiteur, même si celle~ci ne doit pas nécessairement être 

frruduleuse. Lorsque l'action est intentée, le débiteur peut à tout moment 

reprendre son rôle, Dans ce cas, le créa ncier devra se r.etirer. 

Le créancier ne pourra agir que si le débiteur présente un 

risque sérieux d'insolvabilité, Il serait sans intérêt pour agir si son dé­

bitrur est notoirement solvable. L'exercice de l'action oblique n'est 

cependant pas limité au montant de la créance du créancier agissant. 

La créance du débiteur doit être certaine et exigible, ce 

qui exclut les créances conditionnelles ou à t e rme (cfr. supra, n°s 03.1 

et 03. 2). Mais la créance du créa ncier agissant ne doit pas être antérieure 

à celle dont il pou.rsuit le recouvrement. 
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Le tiers contre lsquel l 'action obliq-1e est intentée peut 

opposer au créancier agissant tootes les exceptio~s et moyens de défense 

qu'il pourrait opposer au débiteur. Mais. comme l'action n'est pas propre au 

créancier agissant, il ne pourra introduire aucune demande r8conventionnelle, 

ni lui opposer aucune exception étrangère o~ débiteur. En tout temps, le 

tiers pourra toujours mettre fin à 1' action obliqua en payant au créancier 

ce qui lui est dO, conformément à l'article 1236 du Code civil. 

Les effets pratiques de l'action obligue sont très limités. 

Généralement, la saisie-arrêt constitue un remède plus efficace pour la pro­

tection des droits du créancier. Les montants saisis restent chez le tiers 

et ne risqu~nt pas d'être dilapidés. Ils permettront, le cas échéant, une 

exécution directe dans les mains dJ tiers (cfr. art. 1445 et svts du c. 

jud.) • 

seule possible 

Dans certains cas cependant, l'action oblique reste la 

pou.r interrompre une prescriptj_on, pour interjeter appel 

d'une décision judiciaire défavorable, pour obtenir une prestation due, 

pour sortir le débiteur d'une indivision, etc ••• 

Le champ d'application de 1 'a:;tion obliq-ù.e doit d'ailleurs 

être bien circonscrit. Elle ne s'étend qu'aux actions d'ordre patrimonial 

que le débiteur a enveFs des tiers; il n'appartient pas au créancier de 

se substituB~ au débiteur dans la gestion de son patrimoine en l'obligea□t. 

par exemple, à contracter ou en contractant en son nom (cfr. supra, n° 

06~2). En outre, certaines actions personnelles au débiteur échappent par 

leur nature à l' dction oblique, comme, par exeinple, la réclamation d'une 

pens ion ëllimenta ire, ou la révocation d'une donation pour ingratitude. 

Enfin, l'action oblique n'est pas possible au second degré 

le créancier ne pru t exercer à la place de son déaiteur l'action oblique 

que celui-ci pru.rrait lui-même exercer contre le débiteur de son débiteur . 
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06.32 - ~ction paulien~e. 

L'inaction du débiteur n'est pas le seul danger qui existe 

prur le créancier. A son opposé, i.l peut rErlouter que son débiteur se rende 

insolvable ou qu'il aggrave son insolvabilité en posant des actes juridiques 

au profit de tiers dans le but de soustraire ses biens à l'exécution volon­

taire ou forcée de son obligation. 

L'action paulienne, ou "révocatoire", permet au créancier 

d'une personne d'attaquer les actes q.Je celle-ci ferait en fraude des droits 

de son créancier {art. 1167 code civil). Par l'action paulienne, la créan­

cier obtient que les actes faits en fraude de ses droits lui soient décla­

rés inopposables. 

La mise en oeuvre de l'action paulienne suppose la réunion 

de diverses conditions. 

D'une part, le créancier agissant doit avoir une créance 

antérieure à l'acte attaqué. Il n'est pas concevable, en effet, qu'un débi­

teur ait pu accorrplir un acte en fraude de dro.its inexistants au moment de 

sa conclusion. La créance doit aussi être certaine et exigible. car l'action 

paulienne est considérée comme une mesure d'exécution. Le créancier qui n'a 

qu'un droit à terme, ne peut exercer l'action paulienne. sauf si le débi­

teur devient insolvable {art. 1188 c. civ.). De même, celui qui a une créan­

ce sous condition suspensive n'a qu'un droit éventuel qui ne lui donne pa s 

accàs à l'action paulienne. 

D'autre part, l'acte attaqué doit être un acte juridique 

patrimonial, tel un contrat, et non l' exercice d'un droi t attaché à laper­

sonne. Cet acte attaqué doit ca.Iser un préjudice au créancier en menaçant 

la solvabilité eu débiteur, soit par un appauvrissement sens j_bl e de son pa­

trimoine, soit par une transformation de biens saisissables en biens aisé­

ment dissim:.1lebles. Enfin et s1Jrtout, l' acte att aqué aoit avoir été accompli 

en fraude des droits du créancier. Cette fraude doit d'abord être établie 
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ses créanciers, mais il suffit de prouver qJe le dabiteur a agi en connais­

sance du fait q..i'il aggravait son insolvabilité. En wtre, on exige aussi 

la preuve da la fraude dans le chef du tiers, dont on doit établir qu'il 

était conscient des conséquences de l'acte sur la solvabilité du débiteur J 

la preuve de la fraude du tiers n'est cependant pas requise lorsq..i 'il s • a­

git d'attaquer un acte à titre gratuit. 

Ce tiers peut toujru.rs mettre fin à l'action paulienne en 

désintéressant le créancier. sur base de l'article 1236 C. civ. 

L'action paulienne ne s'applique évidemment pas aux paie­

ments effectués par le débiteur dans le cadre d'actes non attaqués. sauf 

s'il s'agit d'une dation en paiement (cfr. infra, n° 07.10). 

Lorsqu'il est fait droit à une action prulienne. l'acte 

attaqué n'est pas annulé. Il subsiste dans la mesure où il ne nuit pas au 

créancier. Cet effet relatif de l'action paulienne se manifeste vis-à-vis 

des différentes parties. 

Vis-à-vis du créancier agissant. l'acte est inopposable 

dans la mesure des droits qu'il peut exercer en raison de sa créance, Par 

exemple, le bien vendu en fraude de ses droits pourra être saisi par lui, 

même entre les mains du tiers acquéreur. 

Vis-à-vis des autres créanciers et des tiers. l'acte subsis­

te et leur est opposable. l'action paulienne ne µrofite qu'aux créanciers 

qui ont intenté l'action ou qui s'y sont joints. Ceux-ci disposent donc à 

l'égard des biens dilapidés d'un véritable privilège. Ce trait distingue 

nettement l'action paulienne de l'action oblique. La première maintient le 

bien délapidé dans ie gage général du 3eul créancier agissant. La seconde 

fait entrer un bien dans le patrimoine du débiteur au profit de tous les 

créanciers. 
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Vis-à-vis des parties à l'acte attaqué, l'acte subsiste 

et le tiers contractant dispose, ie cas échéant, d'un recours en garanti8 

contre le débiteur. 

Une action en dorr.mages et intérêts, fondée sur l'article 

1382 du Code civil, est possible contre le tiers qui a agit fraudulrusement, 

pour obtenir la réparation du préjudice qJ.e ne suffirait pas à indemniser 

l' inopposabilité de l'acte. 

Si le tiers a r evendu le bien acquis e n vertu de l ' acte 

contesté, l'action pal lienne peut être exercée contre le sous-acquéreur, 

si ses conditions sont réunies à propos de l'acte initial, et si le srus­

acquéreur a également agi en ·fraude des droits du créancier . 

Dans la pratique, l'action patlienne n'est pas souvent 

exercée en matière civtle, en raison des candi tions rigrureu ses de son exer­

cice. En droit commercial, il existe, par contre, une action pa.ilienne 

simplifiée, en cas de faillite du débiteur, qui connaît de nombr0..1ses appli­

cations. 

Il faut encore relever icJ. que l'article 490 bis du Code 

pénal érige en délit le fait pour un débiteur d'organiser son insolvabilité. 

06 .33 - Action directe . 

Dans certains cas déterminés par la loi, un créancier tiers 

peut agir directement contre une partie pour exigef, pour son propre compte, 

Mno prestation née du contrat. Cette action diffère de la stipulation pour 

autrui du fa.it qu'elle est légale. Elle diffère aussi de l'action oblique 

où le créancier qui agit n'exerce pas un droit propre, mais ceux de son dé­

biteur négl_igent. En voici quelqu os exemples . 
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A) L'article 1798 du Code civil confère une action directe 

aux ouvriers de 1' entrepreneur contre le maitre de l'ouvrage prur le paiemgnt 

de leurs salaires. 

B) L'article 1994, relatif au contrat de mandat, confère au 

mandant une action directe contre la pers.:mne qui se serait substituée a.i 

mandataire dans sa mission. 

C) De nombreuses actions directes sont prévues par·1a légis­

lation sur les assurances, notamment au profit du bailleur contre l'assu­

rrur de son locataire, en cas d'incendie, et de la victime d'un accident 

de roulage contre l ' assureur du responsable, 

Les cas.d'action directe tendent à se rrultiplier en raison 

de ses avantages. përticulièrement au niveau de la si.mplification des re­

cours. En outre, le titulaire ~e l'action directe se voit souvent reconna1-

tre le bénsf ice d'un certain régime d'inopposabilité des exceptions nées 

du rapport existant entre les parties contractantes. L'assureur rutomobile 

devrc,par exemple,;indemniser la victime mëme si l'assuré est en défaut de 

payer ses primes ; l'assureur ne pourra que se retourner ensuite contre son 

assuré. Il .n'existe cependant pas de régime général : il appartient au lé­

gislateur de préciser dans chaque cas 1 'ét9ndu e de ce régime d 'inopposabi­

lité; lorsque la loi est m..Jette, les divergences d ' intèrprétation sont 

fréquentes. 

06 .4. - Ayants-cause. 

A première vue, sont seulement parties ceux qui ont con­

tracté, tous les autres étant des tiers. Qui n' est pas partie es t tiers . 

En fait, cette distinction de bas e doit être ruancée . 
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Selon l ' article 1122 du Code civil, "on est censé avoir 

stipulé pour soi et poo r ses héritiers et ayants-c.ruse" . 

Un ayant-ca.ISe est une personne qui a reçu un droit d'une 

autre personne. l'auteur. Il y a trois catégories d'ayants-cause. L'ayant­

cause universel est celui qui reprend l'ensemble d'un patrimoine. L'ayant­

ca.i se à titra universel est celui qui reprend une fraction d'un patrimoine. 

l'ayant·-cël.lse à titre particulier est cel:..;i qui reçoit des droits sur un ou 

plusieurs biens particulieFs 

En droit belge, les ayants-cause universels ou à titre 

universel ne peuvent exister entre personnes physiques que pOJr caise de 

mort. De mJltiples ayants-cruse à titre particulier apparaissent. par contre, 

dans les ~apports entre vifs. 

Les ayants-cause universels et à titre universel succèdent 

dans les droits et les obligations de leur auteur. Ils deviennent parties 

aux contrats conclus par ce dernier. L'article 1122 du Code civil qui énonce 

cette règle manque toutefois de précision. Le termH "stipuler" signifie 

faire naître un droit, par opposition à "promettre". qui signifie faire 

naître une obligation. Le texte légal vise en réalité non seulement les 

droits. mais aussi les obl_igations dJ contractant, en sorte q..i e ce qui est 

promis engage les ayants-caJSe tout comme ceux-ci bénéficient de ce qui a 

été sUpuié par leur a.tteur_. On est censé avoir contracté pour soi et po.1r 

ses ayants-cal.Se. !'lais • seuls les ayants-cause universels et à titre 

universel sont visés par la disposition. et non les ayants-cause à titre 

particulier , 

Ainsi, les contrats ne sont pas limités par la vie des par­

ties originaires . Diverses exceptions doivent cependant être apportées à ce 

principe, 

. ,>1!11c.11SITE: CAîH. DE LOUVAIN 

FACULTÉ DE DROIT 

BIBLIOTHÈQUE 
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A) Les héritiers peuvent renoncer à une succession. Dans 

ce cas, ni les droits, ni les obligations ne leur seront transmis. Ils peu­

vent rus si accepter sous bénéfice d'inventaire et ·n'être teru du passif 

qu'à concurrence de l'actif. 

B) La règle de l'article 1122 n'est pas d'ordre public. 

Elle s' appliq:J e "à moins que le contraire ne soit exprimé Œ.J ne résu1 te de 

lél nature de la conventicn". Les parties peuvent donc y déroger au moment de 

la conclusicn du contrat . 

C) Certaines conventions ne sont pas susceptibles d'être 

transmises aux héritiers. C'est le cas des contrats conclus intuitu personae 

(cfr. supra, n° 00.6). 

L'ayant-cruse à titre particulier qui a acquis un droit sur 

un bien ou u.n en:oemble de biens déterminé (par exemple, un légataire au 

un acheteur) n'est pas concerné, en principe, par les conventions conclues 

par son auteur. Il reste étranger aux droits et obligations contractuels re­

latifs ru bien cédé. Seuls, les titulaires de droits réels (hypothèque, 

usufruit, cervitude, . .. ) ont un droit de suite quel que soit le propriétaire 

ou le possesseur du bien. 

Cependant, il y a de nombreuses situations où la ju rispru -

dence, la loi ru des stipulations conventionnelles dérogent ai principe 

énoncé. Généralement, il s'agit de permettre~ l'ayant-cause à titre parti­

culier d'invoquer à son profit des droits de son auteur. 

Ainsi, la jurisprudence admet que le sous-acquéreur d'un 

bien agisse directement contre le vendeur initial en cas de vice caché, pour 

éviter une cascade d'appels en gerantie (le consommatwr aurait un recours 

contre le détaillant, qui pourrait agir contre le grot:lsiste, celui-ci contre 

le producteur, etc •.. ) • La jurisprudence considère qug la garantie due par le 

vendrur initi.:ü a été transmise aix sru s-acquéreurs comme accessoire de la 

chose vendue. Une so1u tion analogue a été dégagée en matière de contret d'en­

treprise. La garantie décennale de l'arc hi tee te et de l'entrepreneur profite 
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directement au sous-acquéreur de l' imme.Jble. La ju-risprudsnce justifie c8r­

taines solutions en découvrant des stipulations pour autrui taci.tes entre 

les parties originaires en faveu.r das ayants-ca.rse à titre particulier u 1 té­

rieurs. 

Parfois, l' ayant-eau.se è titre particulier succède ru ssi 

dans les obJ.igations de son aJ tBJr, On en trouve un exemple en matièr:i de 

lcuage : l'article 1743 du Code civil, relatif au bail à loyer, prévoit 

que le nouvel acquérwr d'un bien loué est tenu de respecter un bail 

authentique ou dont la date est certaine. 

06.5 - Tr~nsmission des obligations 

On sait que la .transmission des obligations se réalis~ en 

princi pe ,pour cause de mort , a.i profit des ayants-cause universeln et à ti­

tre universel. L.3 question est à présent de savoir si et comment créances 

et dettes peuvent se transmettre entre vifs . 

Les textes du Code civil sont très dispersés . Ils organi­

sent .quelques procédés, qui concernent principalement la t ransmission des 

créances . 

Le droit positif distingue fondamenta l ement la tra nsmission 

des crsances et des dettes qui se présentent en f ait de manière fort diffé­

rente. 

Un transfert de créance peL!t avantager les parties à l'opé­

r a tion sans nuire aJ. débiteur...__ Le créancier originaire est payé immédiate­

ment , Le nou.veau créancier., qui trruve en génth:·al son intérêt dans l'opéra­

tion (aj_nsi, le financier qui "mobilis a" une créa nce., perçoit une rérruné­

ration pour ce s e rvice), reprend la pl~ce d e l'anci3n, Les obligations du 

débiteur restent inchangées , puisqu'il doit l a même chose à son nru veau 
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créancier qu'à l 'ancien. Ceci permet d'envisager I' organisation de mécanis­

mes de transmission des créances sans le concœ_rs du débiteur. 

La cession de dette se présente très différemment, car la 

valeur du droit de créance d8pend beaucoup de la solvabilité et de la con­

fiance que l'on peut avoir dans sen débiteur. C'est pourquoi le droit s'est 

toujours montré beaucoup plus réticent à l'égard de la cession de dett,, .. Lès 

mécanismes prévus impliquent toujours 1' accord d.t créancier, l'accord entre 

le débiteur originaire et celui qui accepterait de reprendre la dette ne 

suffisant pas à réaliser parfaitement la transmission . 

Cette différence de régime selon que la transmiss1on concer­

ne la dette ou la créance rend partiru lièrement complexe le transfert d'un 

contrat synallagmatique. C'est plus encore que la simple juxtaposition de 

deux régimes, car le contrat forme un tout. 

Certains contrats font l'objet d'une réglementation propre 

(cfr. l ' art .. 1743 c. civ. à propos du. bail). Dans les autres cas, les par­

ties concernées sont parfois contraintes à effectuer un dépeçage entre l es 

créances et les dettes . 

06.51 - Transmission des créances. -------------------------
Plusieurs procédés sont susceptibles d'opérer une trans­

mj_ss.ion de créance, On évoquera certains d'entre eux parmi les modes d'ex­

tinction des obligations (cfr. infra, n° 07 .11 et 07 .2) pour ne retenir ici 

que le m~canisme,principal de la cession de créance, proprement dite. 

La cession de créance est r6sie pa r les articles ~6B9 à 

1701 du Code civil, dans le titre relatif à la vente. Elle constitue, en 

effet le plus souvent,la v ente du bien incorporel qu 'est la créance, mais 

elle prut aussi apparaître comme un acte à titre gratuit, une dation en 

paiement, etc . .. 
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La cession de créance est 11ne c::cri,tention consensuelle, cégie 

par le droit comrrun des contrats. Le créancier originaire (le cédant) cède 

sa créance au nouveau créancier (le cessionnaire). Aucune forme spéciale 

n'est requise pour la validité de la cession. La remise du titre ruquel 

l'article 1689 fait allusion est une simple modalité de délivrance qui n 1 a 

aucun effet sur la validité ou l' existenc2 de la cession. 

Le Code prévoit, cependant, des mesures spéciales d'opposa­

bilité de la cession de créance. Le cessionnaire n'est saisi à l'égard des 

tiers, y compris le débiteur cédé, que par la signification de la cession 

rudit débiteur ou oar son acceptation dans un acte authentique (art. 

1690). Cette acceptation n'est pas un consentement à la cession, mais une 

simple reconnaissance, une déclaration par lacµelle le débiteur prend acte 

de l'opération j_ntervenue . 

Ces forrnalité-s sont lourdes : la signification, qui néces­

site un exploit d'huissier (art. 32 CA Jud.), est codteuse, et l ' accepta­

tion authentique est rare. De plus, si ces forma li tés peuvemt se justifier 

à l'égard du débiteur cédé, elles paraissent assez inadéquates à l 'égard 

des autres tiers. 

Certains tempéraments ont été apportés par la doctrine et 

la jurispruùence dans des cas où le débiteur a été averti par d'autres 

procédés (par exemple une simple lettre), ou lorsqu l il est, a.!. moins, établi 

q1.1'il était informé de l'opération. La jurisprudence distingue dans le chef 

du débiteur la simple connaissance de la cession et la reconnais sance de 

celle-ci, Elle admet l'opposabilité au débiteur cédé qui, averti ou inf or­

mé de la cession, l'a reconnue d'une manière nu d'une autre en manifestant 

sa volonté d'en admettre les conséquences. Cette reconnaissance n'a cepen­

dant qu'un effet relatif., elle ne rend pas la cession opposable aux autres 

tiers, notamment aix Gréanciers du débiteur cédé. 
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Tant que la cession lui est inopposable, le débiteur cédé 

peut toujours se libérer valablement entre les mains de son créancier cé­

dant. Lorsque la cession devient opposable, la créance appartient au ces­

sionnaire qui rlevien~ le seul créancier du débiteur. Celui-ci ne peut plus 

payer au cédant, à peine de devoir effectuer un second paiement au cession­

naire qui est seul en droit de le recevoir . 

La créance est cédée telle quelle, avec ses accessoires 

positifs, tels les privilèges et hypothèques (art. 1692). mais aussi a1:ec 

ses défauts, et notamment, les exceptions que le débiteur pouvait opposer 

au cédant. 

Si la créance n' est cédée que partiellement, le cédant et 

le cessionnaire seront en concrurs pour les montants respectifs de leurs 

droits, et sans que l'un d' eux ait une quelconque priorité sur l'autre 

(comp. infra, n° 07.11). 

Le CudE civil a aussi prévu un système de garanties inspi­

ré des obligations de garantie du vendeur: 

. Si la cession est à titre gratuit, le cédent ne garantit 

que son fait personnel (art. 1693). Il ne peut rien fai r e qui nuise au re­

couvrement d s la créance par le cessionnaire • 

. Si la cession est à titre onéreux, le cédant est aussi 

garant de l'existence de la créance au moment du transport (art. 1693). Par 

contre, le cédant ne r épond de la solvabilité du débiteur que lorsqu'il 

s'y est engagé (art. 1694) . 

Lorsqu'elle est stipulée, la garantie de la solvabilité 

n'est cependant donnée qu ',à concurrence dL1 prix de la cession (art. 1694) 

elle ne concerne que la solvabilité au temps de la cession et non la solva­

bilité future (art. 1695) . 
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Sans préjudice des droits des tiers, et surtout du débi­

teur cédé, les cédant et cessionnaire pBJVer.t, néanmoins, aménager autrement 

leur convention de cession. Dans leur rapport, le principe reste l'autono­

mie de la volonté (cfr. supra, n° 01 .10) et les règles ne sont que supplé­

tives , 

La cession peut être une opération lucrative. Le montant 

du prix de le cession peut être inférieur au montant de la créance. Les 

droits du cessionnaire à l'égard du débiteur cédé ne sont pas influencés par 

le prix de la cession. Si la créance est de 1000, il pourra réclamer 1000 

même s'il a acqu:i.s la créance pour un prix de 800 (comparer avec la subro­

gation, infra, n° 07.11) . 

La cession peut concerner n'importe q..i elle créance, même 

future . Il existe cependant des créances incessibles : il s'agit, notamment, 

des créances intuitu personae, et de certaines créances dont la loi a inter­

dit OJ restreint la cessibilité (cfr. , par exemplP, l'art. 25 de la loi du 

12 avril 1865 sur la protection de la rf:runération des travailleurs) . 

Le Code civil prévoit encore deux situations particu Hères 

dont l'intérêt pratique est assez rédu.i t : la cession de droits successifs 

(art. 1686 à 1698) et la cession de droits litigieux (art . 1699 à 17 01 J. 

06.52 - Transmission des dettes. 

Corrme elle prut changer la situation cil créancier, la 

transmission des dettes est beaucoup plus délicate. La règle fondamertale 

est qu'il est irnpussible de céder une pette sans l'accord du créancier, con­

trairement à une créance qui peut généralement être cédée sans l'accord du 

débiteur . 
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C'est à tort qu'on entend souven~ dire que la cession de 

dette est interdite en droit positif belga. Le principe de l'autonomie de 

la volonté permet à toutes les parties concernées de convenir d 'une reprise 

de dette . 

L' opération présente néanmoins beaucoup d'incertitude, du 

fait qu 1 elle n'est pas réglementée légalen~nt. Cela rend l 'organisation d'une 

reprise de dette relativement rare et malaisée. 

Le créancier admet un nouveau débiteur dans le contrat 

existant, et accepte de décharger le débiteur originaire, Il fait l'accord 

de tous les intéressés, notamment aussi; le cas échéant, des cautions. 

A défaut de t extes légaux supplétifs, les parties seront 

tenues de déterminer tous les effets de l'opération, 

La novation par changement de débiteur ou la délégation 

parfaite aboutissent, en fait à un résultat similaire à une r epri se de dette 

(cfr. infra. n° 07 .2) , Le mécanisme légal opère cependant par une extinction 

de la dette originaire qui n'est pa s toujours souhaitable dans la mesure 

où la nouvelle obl:i.;gation qui se substitue à celle qui est éteinte ne béné­

fic i e pas des caractéristiques, des modalités, des sûret és st des exceptions 

de l'obligation initiale •. 
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07 . - EXTINCTION DES OBLIGATIONS . 

07 .0 - Généralités, 

L'article 1234 du Code civil tente d'énumérer, bien 

qu'on y const6te quelques omissions, les divers modes d'extinction des 

obligations. Le texte est situé dans le titre consacré aU>< contrats et aux 

obligations conventionnelles en général. En réalité, sa portée est beaucoup 

plus générale ; elle concerne toutes les -formes d'obligations. Cette ir.tpré­

cision est un des reflets de la présentation assez confuse par le Code civil 

de tout ce qui concerne la transmission et l'extinction des obligations , 

Nou s ne reviendrons plus ici sur certains modes d'extinc­

tions déjà évoq..J és antérieu.rement. La nu.llité, la rescision, la résolution 

ou la résiliation ont évidemment un effet extinctif des obligations con­

tractuelles (cfr. supra,. n° 01 .5). Par ailleurs, l'article '!234 énonce que 

les obligations s'éteignent par l'effet de ia candi tian résolu taire ( cfr. 

supra, n° 03 .12). Il convient ë::l'y adjoindre d'autres hypothèses proches, 

telles que l'arrivée du terme extinctif ou la non- survenance d'une condition 

suspensive (cfr. supra, n°s 03.11 et 03.22),ou encore les clauses donr~ant à 

chacune des parties, ou à l'une d'elles, la faculté _de résilier unilatérale­

ment un contrat d'une certaine durée::, moyennant certaines formalités éven­

tuelles (notification, préavis, etc ... ). Cette faculté de résiliation uni·· 

latérale est parfois réglementée par le l Rgislateur, comme dans les contrats 

de travail (loi du 3 juillet 1978). O'a1tre part, même en l'absence de clause 

initialement prévue, les parties à un contrat peuvent toujours s'entendre 

pour résilier leur contrat à l'amiable àe manière anticipée . 

La cause principale d'extir.ction res te, quelle que soit 

l' obl_igation, le paiement qu.i éteiilt l'obligation avec toutes ses sûrec8s, 

et libère les coobligés et les cautions. 
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07 . 1 - Paiement. 

07 .10 - Paiement_en_général . 

Payer, c'est exéaJter son obligation . Le terme paiement 

a donc ici un sBns plus large que dans le lan6 age non .ju:::'idique. Il est 

normalement volontaire, bien qu'il puisse être forcé le cas échéant (cfr, 

supra, n° 05.03). Nous examinerons successivement la situation du créa'";8iar, 

celle du débiteur, l'objet du paiement, son lieu, son moment et sa preuve. 

07 .1 01 - Accipieos. 

En principe, le paiement doit être fait a..i créancier, qui 

peut s eulexiger et recevoir (article 1239 du Code civil). Le créancier pEl..lt 

cependant être remplacé par ses ayants-cause universels ou â titr·e u nh·ersel . 

D' ru tre part, lo;:squ e la créance a été régulièrement c{làée, le ces sionnaire 

de la créance devient seul hab'ilité à recevoir le paiement. L'article 1238C, 
· ClV , 

évoque aussi le cas du paiement fait à une person~e ayant le pouvoir de rece-

voir au nom du. créancier, pcr représentation légale, j u diciaire ou c o:wen­

tionr.elle (c'fr. supra, n° 01.14 ). Dans ces différents cas , le paiement e st 

fait a u cr éancier, à son héritier ou à s on représentant. De t e ls paiements 

sont libératoires. 

Le paiemen t fait à un tiers est, cepe ndant, valable lorsque 

le créancier le ratifie ou qu'il e n a profité (art. 1239 alinéa 2 C. civ.}. 

La ratif ication est un acte ju r idique unilatéral, qui n'est soumis à aua.ine 

forme particulière ; elle peut être tacite. En l'abs ence de ratification, le 

d ébiteur ne sera libéré que s'il prouve que le petrimoine du créancier s' es t 

effectivement em~j_ch:i. du montant du paiement. 

L'article 1240 C. civ. prévoit d' au tre part que l e paiemen t 

f a i t de bonne foi à celui qu i est en possess ion de la créance est libérat oi­

r e , même s 'il s 'avè re ultérieurerngnt qu'il n' Btait pas l e vérj_table créan­

cier. Le pos s ess eur de la créance , qui n' est pas nécessairement l e dét e nteur 
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du titre, est celui qui~ en fait, passe pour être l e créancier et que le 

débiteur a de justes raisons de considérer comme tBl. 

Dans certains cas, le créancier n'a pas la capacité de rece­

voir un paiement (cfr. supra, n° 01.2). Un paiement qu'il recevrait serait 

nul, à moins que le débitwr ne prmve que le peiement a tourné à son pro­

fit (art, 1241 C. civ.). Le débiteur qi.1i aurait dû payer au représentant 

légal, risque de devoir payer une deuxième fois. 

du Code civil 
L'article 1242 prévoit aussi que le paiement fait au préju-

dice d'une saisie ou d'une opposition n ' sst pas valë>ble à l'égard du saisis­

sant ou de l'opposant. 

07,'102 - Solvens. 

En général, la dette est payée par le débiteur ou ses · 

ayants-cause universels ou à titre universel. Le débiteur ne peut pas céder 

sa dette sans l'accord du créancier (cfr. supra, n!' 06.5). Toutefois, selon 

l'article ·1236 alinéa 2 du Code civil, une dette paut être payée non seule­

ment par le débiteur ou par des tiers intéressés, tels que coobîigés ou cau­

tions, maJ.s elle peut l'être même par n'importe quel tiers non intéressé! 

En principe, le créancier doit accepter lB paiement que quiconque lui pro­

pose. 

Le créancier. ne peut refuser qu ' u n tiers paie à la place 

du débiteur que lorsqu'il a intérêt à ce que la prestation soit accomplie 

par le débitE:Ur lui-même, notamment lorsqu'il s'agit d'une obligation lntui­

t u personae (art. 1237 C. civ.) . 
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du Code civil 
Selon l'article 1238, celui qui paie doit être 

propriétaire de la chose donnée en paiement et êtrG capable d'aliéner cette 

chose. Un mineur. par exemple, n'est pas capable de payer. Cependant, si 

le paiement consiste en une somme d'argent ou en une autre chose qui se con­

somme, il ne pourra être répété si le cré,=incier l'a co:-,sommée de bonne foi. 

Enfin, et sauf convention contraire, les frais que 

peut entraîner le paiement sont à charge du débiteur, à l ' exception des 

frais d'offres réelles (cfr. infra, 11° 07.13). 

07 . 103 - Objet. 

L'objet du pBiement, c ' est l'objet de la prestation 

contractu.elle. Il fout payer ce à quoi on s'est en8agé. Ni plus. sinon il 

y aurait paiement ind.J à concurrence du surplus , ni moins, car le crédncier 

n'est pas tenu d ' accepter un paiement partial, sauf décision judiciaire 

(art. ·)244 C. civ. ) ; ni autre chose (art. 1243 C. civ.), sous réserve de la 

dation en paiement (cfr. infra). 

Sauf convention contraire, fréquente dans la prati­

que, le paiement est indivisible. Toutefois. ce~tains mécanismes aboutissent, 

en fait, à la réalisation de paiements partiels. L'ostroi de délaisde grâce 

par le juge (art. 1244 alinéa 2 C. civ.). les r èglas de l'imputation des 

paiements (cfr. infra , n° 07.12) et le mécanisme de la compensation (cfr. 

infra. n° 07.4) aboutissent souvent à un fractionnement du paiement. D'autres 

mécanismes se trouvent dans des l ois particu lières. L'A.R. n° 225 du 7 jan­

vier 1936 sur les prêts hypothécaires permet au débiteur de s e libérer de 

manière Bnticipa t ive, même par des paiements partiels. De ~ême. les lois 

coordonnées sur l a lettr~ de change obligent le porte~r à accepter le pai e­

ment partiel qui serait proposé par le tiré (loi du 31 décembre 19 55 , 

ar:t . 39) . 



- 159 -

Lorscµe l ' objet du paiement est une chose à livrer. 

la chose due peut s'être modifiée depuis la conclu.sion du contrat. S'il 

s'agit d'un corps certain, le débiteur de l'obligation est libéré par la 

remise de la chose dans l'état où elle se trouve aJ moment de la livraison, 

sauf si _elle a été détériorée par sa faute ou S'il était 

en demeure (ert. 1245 C. civ.). Si la qualité de la chose à livrer n'a 

pas été déterminée, le débiteur doit livrer une chose cie qualité moyenne 

[art. 1246 C. civ.J. 

Lorsque l'objet du paiement consiste dans le paie­

ment d'une somme d'argent, ce qui est extrêmement fréquent, de nombreux pro­

blèmes peuvent apparaître. Sruf lorsqu'il énonce le principe du nominalisme 

en vertu duquel le montant de la datte n'est jamais que de la som11e prévue 

au contrat, nonobstant les variations monétaires, le Code civil est peu ex­

plicite à l'égard du paiement des sommes d'argent. La matière est davantage 

régie par la loi du 12 avril 1957 relative au statut monétaire. 

En principe, le débiteur C: 'une somme d 'argent ne 

peut se libérar qu'en francs belges et la monnaie belge a une valeur Hbé­

ratoire que le créancier ne peut rejeter. Les monnaies étrangères n'ont, en 

effet, pas cours légal en Belgiq..J e, bien que les parties puiss@ht convenir et 

s' obl_iger valablement à faire ou à recevoir un paiement en monnaie étrangère. 

Ce n'est, par cantre, pas le cas pour l'or. Il est seulement permis d'ache­

ter de l'orJ mais non de payer avec de l'or, ce qui serait contraire à sa 

dÉimonétisationqui est une mesure d'ordre public monétaire (cfr. supra, n° 

05 • 4) • 

Les chèques, vir8ments, mandats ou lettres de 

change n'ont pas cours légal. Le créancier n'est,en principe.pas tenu de les 

accepter en paie~ent. Cependant, les dérogations conventionnelles sont fré­

quentes. L'accord même tacite du créancier valide le paiement. Il s'agit norma-

lement d'une acceptatJon "sauf bonne fin", c'Pst-à -dire sous réserve que la 

monn~ie scripturale soit effectivement honorée. En principe, le paiement par 

chèque n'est effectj.f qu ' au moment où la banque en a.ira réglé le montant. 
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L'A.R, n° 56 du 10 novembre 1867 A favorisé l'expansion àe 

la monnaie scriptL!rale en imposant. dans les obligations entre commerçants. 

l' acceptation du paiement par ch~que ou virement pour les ~ontants su~érieurs 

à 10.000 francs (art. 3) . 

Enfin. les parties peuvent aussi convenir de modifier l' ob­

jet de paiement initialement prévu. La dation e~ ~aiemen~ est l'opération par 

laquelle le àébiteur remet en paiement à son créancier, qui accepte. un objet 

différent de celui convenu initialement. Sans la réglementer explicitement. le 

Code civil y fait diverses allusions (cf. art. 1595; 3°; i701. 2° et 2038). Sa 

nature juridique reste discutéa. Elle apparaît comme un paiement hybride. 

Certains estiment qu'il s'agit d'une novatio n (cf. infra. 

n° 07,2) : le débiteur et le créancier s'accordent pour changer l'objet de 

l'obligation. Cependant, la novation a pour objet d'éteindre la première obli­

gation st ello se situe avant tout paiement, 3lors que la dation en paiement 

exécute l'obligation initiale et survient au moment même du paiement; d'autre 

part, si la dation en vient à être annulée, on considère que. l'obligation ini­

tiale subsiste. aves ses garanties éventuelles . 

L'article 2038 énonce cependant q~e les cautions qui 

garantissent le paiement sont libérées, et la restent, même si la dation en 

paiement est remise en cause. 

D'autres assimilent la dation e n paiement à une vente ou 

à un échange, Ls créancier 0 achète 0 ce qui lui est donné en paie~ent contre 

l ' abandon du prix initialement prévu. Il y aurait échange ~i la prestation 

initiale consistait déjà dans la r emise d'une chose. Ainsi, on ap pliquera à 

la dation en paiement d'un immeuble certaines r ègles relative s à la vente . 

notamment la .rescision pour lésion (cf. supra, n° 01 . 53) et l es règles de l a 

transcription immobilière . 
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07 .104 -:r Lieu . 

L'importance du lieu du paiement n 'e:::;t pas négligeable. 

Il peut influencer la compétence des tribunaux et même, s'il s'agit d'un 

contrat international. la déterminaticn de la monnaie légale et de la loi 

applicable. Selon que la dette est quérable ou portable, le retard dans 

l'exécution peut engager différemment la responsabilité du débiteur. 

En principe, le lieu du paiement e3t celui qui a été 

convenu. Si le lieu n'a pas été désigné par la convention, la dette est qué­

rable, c'est-~-dire que le créancier doit venir chercher son paiement. Cepen­

dant, s'il s'agit d'un corps certain et déterminé, le lieu du paiement est celui 

où il était au moment de la conclusion du contrat (art. 1247 C. civ.), bien qu 'en 

matière de vente, l'acheteur doive payer au lieu de la délivrance. Toutes 

conventions contraires sont évidemment admises. 

07. 105 - Moment. 

Normalement, le paiement doit être immédiat, sauf si la datti 

n'est pas exigible (cf. notamment le terme et la condition suspensive, supra, n°;.; 

03,1 et 03.2) ou n'est pas liquide. c'est-à-dire si son rr.,.mtant n'est pas encore 

déterminé (c'est notamment le cas lorsque le montant de la det t e dépend du résul­

tat d'une expertise). Quoi qu'il en soit. l e s parties sont libres de convenir du 

moment du pa iement, sous réserve des délais de grâce, toujours suscepti bl es d'être 

oc troyés par le juge qui devra être saisi, en cas d'inexécution (art. 1244 C. 

civ.) . 

07 . 106 - Pre uve. 

Selon l'article 1315, celui qui se préte nd libéré doit en 

apporter la preuve. Le débiteur qui pré tend avoir déjà payé doit le prouve r, 

sauf si le titre de ~a dette lui a été remis par le cré ancier. Dans ce cas, il 

y a une présomption i.rréfragable de libération à son profit (cf. inf ra, n° 0 7 .3) . 

S'il s ' agit d'une obligation de moyens, on peut encore rappe ler que ln 

preuve rée lle de la mauv~ise exécut i on incombe au c r éancier méconte nt (cf. supra, 

n° 05. 22) . 
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Comme il s'agit d'un acte juridique, le paiement doit être 

prouvé par écrit pour les montants excédant 3.000 francs ( cf. supra, n° 01.41 ) 

La jurisprudence japplique cspendant ce principe qu'aux paiements de sommes d' ar­

gent et non aux paiements en nature (travail, soins, services ... ). En outre, 

dans la vente au comptant. le paiement est présumé par l'exécution de la presta­

tion du vendeur. nonobstant l'absence de tout écrit. 

La quittance est l ' écrit qui prouve le paiement. Elle peut 

avoir une portée particuli~re, La quittance avec réserve ne fait preuve que du 

paiement mentionné et non de la libération du débiteur. Le créancier reconnaît 

Avoir reçu quelque chose. mais ne reconnait pas dans ce paiement une extinction de 

tous ses droits. La quittance pour solde de tout compte est, au contraire. une 

reconnaissance expresse, par le créancier, de la libération totale et définitive du 

débiteur. Elle peut signifier un paiement total, mais aussi une renonciation au 

solde éventuel, ou encore une transaction sur ce qui reste dQ par chacune des 

parties . Les parties peuvent encore émettre une quittance subrogatoire qui fait 

preuve d'un paiement avec subrogation. 

\ 
07.11 - Subrogation. 

Sut~oger veut dire remplacer. Il s'agit ici de remplacer 

un élément dans un rapport de droit. Il y a deux types de subrogation. La subro­

gation est réelle lorsqu'une chose en remplace une autre. Elle est personnelle 

lorsqu'une personne en remplace une autre. 

Le paiement avec subrogation est une hypothèse de subro­

gation personnelle . Une personne en remplace une autre dans son rôle de cr~an­

cier. La subrogation intervient dans le chef et au profit d'un tiers qui a payé 

la dette à la place du débiteur. Le tiers payeur (le subrogé) se substitue au 

créancier originaire (le subrogeant). 

Le paiement avec subrogation doit être rapproché·. de. 1 'ar-
rju Code civil d ticle 123D, qui au1:or1se tout tiers, même non intéressé, à payer à la place u 

débiteur. sauf pour les dettes intuitu personae. En principe. ce tiers . non inté-
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ressé ne bénéficie pas de la subrogation . Ce n'est que dans certaines hypothèses 

limitativement prévues par la loi (cf. infra) que le tiers payeur pourra 

bénéficier d'une subrogation légale. Le créancier peut cependant lui consentir 

une subrogation conventionnelle. 

Ls tiers payeur dispose généralement d'une action person­

nelle contre le débiteur dont il a payé la dette. Mais, l'intérêt principal de la 

subrogation consiste à faire bénéficier le tiers payeur, le cas échéant. des pri­

vilèges du subrogeant dont il ne disposerait pas pour son action personnelle. Par 

la subrogation, la dette subsiste maigré le paiement. Le créancier est dé=-intéres 

sé, mais le débiteur n'est pas libéré et les sûretés sont maintenues. Ce sont les 

mêmes droits, avec les mêmes vices et exceptfons, que le subrogé peut exercer. 

Cette action subLogatoire ne porte pas atteinte à l'action personnelle que le 

subrogé aurait éventuellement à l'égard du débiteur. Il dispose, le cas échéant, 

d'un choix entre les deux actions. 

la subrogation se distingue de la cession de créance dans la 

mesure, notamment, où el le n'a d'effet qu'à concurrence du paiement effectué pa:;;· 

le subrogé. Si le pdiement n'a été que partiel, la subrogation ne peut être que 

partielle, avec subsistance d'une partie de la dette envers le subrogeant •. En 

outre, si le débiteur est insuffisamment solvable pour les désintéresser tous 

les deux. le subrogeant sera préféré au subrogé car "personne n'est censé subroger 

contre soi" (art. 1252 C. civ.)1 

La cession de créance, par contre, n'implique pas néces­

sairement · un paiement immédiat par le cessior.;-,:üre et les droits que celui-ci 

recueille à l'égard du débiteur sont indépendants d1J montan€ qu'il a payé. En 

cas de concours entre le cédant et le cessionnaire, à la suite d'une cession 

partielle, il n'y a pas de préférence entre eux, contrairement au privilège du 

subrogeant à l'égard du subrogé. 

Par ailleurs, la cession de créance comporte tout un système 

de garanties (garantie de solvabilité, d'existence de la créance, etc.) qui 

n'existe pas comme tel pour la subrogation. Si la créa nce ayant donné lieu à 

subrogation n'existe pas, le subrogé aura éventuellement une action en rép~titioi1 

de l'indu contre le subrogeant. 
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Ce qui favorise le plus l'emploi dans la pratique de la 

subrogation est probablement le fait qu'elle n'est pas soumise, pour être 

opposable, aux lourdes formalités de l'article 1690 du Code civil (cf. supra, 

n° 06. 51) • 

La subrogation est soit conventionnelle, soit légale. 

07.111 - Subrogation conventionnelle. 

La subrogation conventionnelle est régie par l'article 

1250 du Code civil, qui dégage deux hypothèses : la subrogation concentie par 

le créancier , qui est la plus fréquente, et celle consentie par le débiteur. 

La subrogation consentie par le créancier n'est soumise 

à aucune forme particulière, mais elle ne se présume pas. Elle doit être expresse 

et elle doit aussi être simultanée au paiement, sans quoi la dette est éteinte. 

Aucune formalité n'est requise pour l'opposubilité aux tiers d'une telle subro­

gation. L'information du débiteur est cependant utile, car le paiement du débi­

teur de bonne foi au créancièr subrogeant est libératoire, en vertu de l'article 

1240 du Code civil. Le subrogé risque de se heurter à un débiteur ayant déjà 

payé valablement. Il a donc intérêt à l'informer, mais ici, contrairement au 

cas de la cession de créance (cf. supr3, n° 06~1 ), aucune forme particulière 

n ' est requise. 

Par contre, la subrogation consentie par ls débiteur est 

un acte solennel. Lorsqu'un débiteur emprunte une somme à l'effet de payer sa 

dette, il peut subroger son prêteur dans les droits de son créancier. C'est donc 

une transmission de créance qui se réalise à l'initiative du débiteur. Le créan­

cier originaire ne doit pas y consentir J il ne peut pas s'y opposer. A peine de 

nullité, l'acte d'emprunt et la quittance subrogatoire doivent être passés devant 

notaire. L'acte doit mentionner que l'emprunt est contracté pour payer une dette. 

La quittance remise par le créancier doit constater que le paiement est réalisé 

grâce au produit de l'empLunt. Ce formalisme réEulte du souci de protéger les 

autres créanciers du débiteu~. auquel le subrogé pourra opposer les diverses 

sOretés attachées à la créance qui l ui est transmise. 
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07 . 112 - Subrogation légale, 

La loi dor1ne à certains tiers payeurs une subrogation 

automatique dans les droits du créancier. L'article 1251 du Code civil énumère 

quatre nypothèses. 

1° Un créancier qui paie un autre créancier qui a priorité 

sur lui dans le patrimoine du débiteur est subrogé de plein droit dans les droits 

de cet autre créancier (art. 1251, 1°). Cette subrogation permet à un créancier 

de second rang de disposer d'une sûreté supérieure. et d'en contrôler l'usage le 

plus opportun. 

2° L'a~quéreur d 'un bien hypothéqué qui, au lieu de payer 

son vendeur, utilise lP- prix de l'acquisition pour payer des dettes hypothécaires 

qui grevaient le bien. bénéficie de la subrogation légale (art. 1251, 2°), L'ac­

quéreur acquiert ainsi une hypothèque sur son propre bien. Si un créancier hypo­

thécaire non ~sintéressé faisait ultérieurement vendre l'immeuble, l'acqué-

reur pourrait récupérer son prix d'acquisition en exerçant les droits hypothécair~ 

dans lesquels il aura été subrogé. 

3° La troisième hypothèse est la plus fréquente. La subro­

gation a lieu au profit de ceux qui étaient eux-mêmes tenus au paiement de la 

dette. ~avec d'autres", ou "pour d'autres" (art, 1~51. 3°). C'est d'abord le 

cas des débiteurs solidaires. tenus les uns avec 19s autres celui qui paie est 

subrogé dans les droits d~ créancier, sauf en ce qui concerne la solidarité 

(cf. supra, n° 03.42). Cela concerne aussi les cautions : celle qui paie à la 

place . du débitsur est subrogée dans les droits du créancier à l'égard du débiteur. 

4° L'héritier bénéficiaire, tenu des dettes d'une succes­

sion qu'à concurrence de l'actif, est subrogé lorsqu'il paie un0 dette de la dite 

succession. Au cas où celle-ci s'avèrerait déficitaire, il dispose des droitr 

du créancier désintéressé, à l'égard de la masse successorale . 

Ces ~ypothèses du Code civil ne sont pas exhaustives. On 

retrouve de nomb~eux cas de subrogation légale dans des textes particuliers 

(cf. notamment, l'art, 47 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents de tra­

vail et l'art. 22 de la loi du 1 1 juin 1874 sur le contrat d'assurance). 

07;12 - Imputation, 

Lorsque plus ieurs dettes de même nature ccexistant entre 

un créancie r et un débiteur, et que l e débiteur effectue un ou des paiements qui 



- 166 -

ne suffisent pas è éteindrq l'ensRmble des dettes.il importe de déterminer è 

quelle(s) creancs(s) se rapportent les paiements effectués. Certaines créances 

sont peut-être près de l a prescription, certaines peuvent être mieux garanties 

que d'autres, ou faire courir des intérêts plus élevés, etc . 

En principe, sauf convention contraire, le débiteur a le 

droit de préciser quelle dette il entend acquitter (art. 1253 C. civ.). Il ne 

pBJtcependant acquitter le capital d'une dette, avant l e paiement des intérêts 

et arrérages qui y sont relatifs (art. 1254 c. civ.): 

A défa~t. le créancier peut imputer le paiement sur une 

dette qu'il dét~rmine rlans la quittance. Sauf dol ou "surprise" de sa part, 

aucune autre imputation ne pourra être réclamée par le débiteur, si celui-r.i a 

accepté la quittance (art. 1255 C. civ.) . 

Si aucune imputation n'est faite da ns la quittance, le 

paiement est d'abard imputé sur les dettes échues, et parmi celles-ci, sur celles 

que le débiteur avait le plus intérêt à acquitter. En cas d'égalité, le paiement 

est imputé sur 1a dette la plus ancienne. L'imputation se fait proportionnelle­

ment lorsque les dettes s ont d ' égale nature et de ~ême ancienneté (art. 1256 C. 

civ.J . 

07 . 13 - Offre de paiement - consignation. 

Lorsque l e créa ncier r efuse d'accept e r le paiement ou 

rend la prestetion du débiteur irré alisable pa r son attitude , le débiteur peut, 

pour a ut ant que toute s l e s condit i ons de validité du paiement soi ent r éunie s 

(art. 1258 C. civ.), faire des offres r éelles. Cela consiste à faire off rir le 

païement par hui s sier au créancie r (art . 1258, 7° c. civ.). Si l e créancier 

persiste dans son refus, l'off re réelle es t suivie d' une consigna tion à l a 

Caisse des dépôt s et consignations (art. 1259, 2° C. c iv. ) . Le dé bi teur paie 

ainsi à un tier s. e t peut demander ensuite par jugement la vali da tion de son 

paiement. 
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Si le créancier acs0pte les offres réelles, le paiement 

est accompli , mais les frais de l'offre réelle sont à sa charge (art. 1260 C. 

ci V.) • 

Si le créancier refuse. le débit~ur ne peut plus être mis 

en demeure. La consignation a pour effet de transférer les risques au créancier 

et de mettre fin à l'écoulement des intérêts (art. 1257 C. civ.) . 

Tant que la consignation n'a pas été acceptée, le débiteur 

peut reprendre la chose consignée [art. 1261 C. civ.) et le paiement n'est défi­

nitif et libératoire qu'après confirmation par jugement (art. 1262 C. civ. L 

07.14 - Cession de biens. 

Régie par les articles 1265 à 1270 du Code civil , cette 

institution est tombée en désuétude. Elle était liée jadis à la contrainte par 

corps. Le débiteur qui ne s'exécutait pas pouvait éviter l'emprisonnement en 

cédant tous ses biens à ses créanciers. Elle ne subsiste que sous une forme et 

dans un cadre différent, celüi des faillites commerciales : c ' est le concordat 

par abandon d'actif. 

07.2 - Novation. 

Le deuxième cas d'extinction cité par l'art icle 1234 du 

Code civil se situe à la limite des modes de transmission des obligations. Il 

fait l ' objet des articles 1271 à 1281 du Code civil. 

La novation est une convent ion qui r e~place un rapport de 

droit pa r un autre , qui se distingue du premier par un c ha ngement du créancier, 

de l'obje t ou du débiteur de l ' obligation. On ét 5int le lien or iginaire pour 18 

remplacer pa r un nouveau (art. 1271). La novation substitue une obligation nou-, 

velle à une autre ancienne qui s'éteint par l e f a it m~me de cette substitut ion. 

L ' ob l igation ancie nne est éteinte avec s es caractériqt iques, 

ses moda lités , ses sOretés . ses exceptions et t ou t ce qui s 'y ratta che . Ainsi 

les cc-débiteurs solidaire s sont libé r é s e n cas de novation entre un débiteur a t 

l e créancier (art. 1281 alinéa 1) . L8s privilèges, l es hypothèsques e t les 

cautions disparaisse nt (art. 1278 à 1281). En cas de changement de débi t eur, 
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l ' ancien est libéré, sinon il y a simplement une délégation imparfaite (art. 

1275, cf. infra). L'obligation nouvelle ne reprrrr:1:des caractéristiques da 

l' ancienne que moyennant une convention expresse (art. 1278, 1279 et 1281 alinéa 

3). 

Les parties à l'ancienne et à la nouvelle obligation 

doivent avoir l'intention de nover, c'est-à-dire la volonté d'éteindre l'obli-

gation ôncienne pour y substituer une obligation nouvelle. 

convention! cet accord doit être certain et apparaitre 

Il s'agit d'une 

clairement, en raison 

des effets radicaux de la novation à l'égard de l'obligation ancienne. La nova­

tion ne se présume pas fart. 1273) , 

Il faut noter, dependant, que la novation par changement de 

débiteur peut se convenir sans le concours de l'ancien débiteur (art. 1274). 

La première condition requise pour la réalisation d ' une 

novation est l'existence préalable d'une obligation valable. La réfection ou la 

confirmation d'un ac-ce nul n'est pas un cas de novation. 

Les parties à la novation doivent substituer à 

l'obligation existante une obligation nouvelle, c'est-à-dira une obligation 

différente de l'ancienne soit par son objet [novation par changement d'objet), soi1 

~ar la personne de son débiteur (novation par changement de débiteur), soit par la 

personne de son créancier (novation par changement de créancier). Sans cet 

"aliquid novi", l ' obligation ancienne subsiste comme telle et n ' est que confirmée 

ou modifiée. 

La novation par changement de débi t eu~ peut constit uer une 

délégation régie pa r l e s articles 1275 et 1278. Il s'agit d'une opération 

conclue à l'initiative du débiteur initial (le délégahrj qui invite une autre 

per sonne (le délégué) à s 'engager envers le c réancier originaire (le dé l éga t aire ). 

qui accept e. 

L'acceptation du délégataire 9st ici un élément e ssenti el 

de l'opération. Il ne s'agit pas, comme dans une stipulat ion pour autrui, d ' un 

élément r e latif à la seule révocabilité (cf. supra, n° 06.1) . 
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Si le délégataire accepte la délégation et décharge 

l 'ancien débiteur, la délégation est parfaite ou novatoire. Elle s'identifie 

en effet, à une novation par changement du débiteur. Le délégant ne garantit 

pas la solvabilité future du délégué. sauf clause expresse (art. 1276) . 

Si le délégataire ne décharge pas le délégant, mais accepte 

la délégation. le délégué est engagé, mais le délégant reste tenu. C'est la 

délégation imparfaHe! Le délégataire se trouve ainsi devant deux débiteurs. La 

question de savoir s'ils sont solidaires ou engagés »in solidum" (cf. supra, n° 

03.42) reste controversée. 

Si le délégataire refuse, il n'y a plus d'engagement à son 

égard, et la délégation n'a pas lie~. Ce qui peut subsister. c'est seulement un 

engagement du délégué manqué envers le débiteur, de payer à sa place le jour de 

l'échéance (art. 1236 C. civ.)/ 

L'engagement du délégué envers le délégataire est un 

engagement abstrait (cf, supra. n° 01.4). Il trouve, en effet. sa cause à la 

fois dans l'engagement du délégué envers le délégant et dans l'engagement du 

délégant envers le délégataire, mais le délégué ne peut opposer au délégatairo 

les exceptions issues de ces deux rapports causals. 

07.3 - Remise de dette . 

La remise de dette fait l'objet des articles 12B2 à 1288 

du Code civil. Il s'agit d'une convention par laquelle un créancier, sans 

contrepartie, renonce à nes droits à l'égard de son débiteu~. qui accepte. Il 

ne s'agit donc pas d'un acte unilatéral, mais d'une convention. Sa conclusion 

n'implique aucune formalité particulière. 

La remise de dette éteint l'obligation et tous ses acces­

soires. Ainsi, tous les cc -débiteurs solidaires de cel~i qui a obtenu la remise 

sont libérés, sauf réserve expresse du créa ncier (art, 1285), Par contr8, la 

remise accordée à l'une des cautions ne libère ni le débiteur . ni les autres 

cautions (art. 1287). 
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Sans préjudice d.J droit commun de la preuve, les articles 

1282 à 1284 apportent ,cependant, en la matière. des présomptions importantes. 

Lorsque l'obligation d'un débiteur fait l'objet d'un acte 

sous seing privé, sa remise volontaire par le créancier au dit débiteur présume 

sa libération de manière irréfragable (art. 1282). Les conditions d'application 

de la présomption sont strictes : le créancier peut prouver que le titre est 

arrivé par d'autres voies entre les mains du débiteur. Il n'y a pas non plus de 

présomption si le titre a été remis à un tiers, sauf s'il s'agit d ' un co-débiteur 

solidaire (art. 1284). 

Lorsque l'obligation fait l'objet d'un acte authenti~ue, 

les m§ms règles s'appliquent en cas de remise de la grosse, mais la preuve con­

traire reste possible. Il s'agit seulement d'une présomption simple. 

Bien que ces textes figurent dans la section relative à 

l a remise de dette, ils ont une portée plus large. La présomption porte sur la 

libération du débiteur, celle-ci pouvant résulter aussi bien d ' un paiement que 

d'une remise de dette. 

07.4 - Compsnsétion. 

La compensation est un mode d 1 exti nc tion simult ané de deux 

obligations distinctes existant en m§me temps entra deux personne s qui se t rouvent 

débitrices l'une de l' autre, Le mécanisme organisé par les articl es 1289 à 1 299 

du Code civil présente un grand intérêt pratique , d'autant plus que, le plus 

fréquemment, il s'agit d' une compensation légale qui opère de plein droi t dès que 

les diverses conditions l égales d'application sont réunies.· Ces condi t i ons sont 

assez restrictives en r aison du privilège de fait que la compensation peut donner 

à un créancier à l'égard des au t res créanciers de son débiteur : l a compensa tio11 

permet, en effet. d'échapper à leur concours . 

1 ) La première condition est que deux pers onnes se trouvent 

débitrices l'une de l'autre. Pour autant que les cbligations s oient réciproques. 

il importe peu qu' e lles aient des sources (art. 1293 al. 1), des montants, ou des 

garanties différents. Si les montants des dettes réci proques sont inégaux , ln 

compensation n'a d'effet qu'à concurrence de la dette l a moins é l evée, l'autre 

subsistant pour le surplus. 
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2) Pour que la compensation puisse opérer directement, 

il faut des objets interchangeabl8s (art. 1281). Le plus fréquemment. il s'agit 

de sommes d'argent, mais dans tous les cas, les objats compensés devront être 

de la même espèce. 

3) Les deux dettes doivent être ·certaines, c' est-à-dir8 ni 

douteuses ni contestées dans leur existence. Ne sont pas certaines les dettes 

sous condition suspensiw,ni les dettes litigieuses. Dans ce dernier cas, la 

contestation doit cependant être sérieuse, et ne pas constituer seulement une 

manoeuvre dilatoire. 

4) Les deux dettes doivent aussi être liquides, c'es~-à-dire 

déterminées dans leur quotité. Ls1Jr montant doit déjà être chiffré. Ce n'est pas 

le cas pour une dette de responsabilité ,même incontestée, lorsque son montant 

reste à expertiser. 

5) Les deux dettes doivent enfin être exigibles. La compen­

sation n'opère pas l □rsque la dette de l'une des parties n'est pas exigible. car 

cela reviendrait à priver le cocontractant du bénéfice du terme. Les termes de 

grêce (art.1244 c. civ~) ne s'opposent toutefois pas à la compensation puisque les 

raisons de leur cctroi ont disparu. (art. 1292). 

L'article 1293 établit divers cas. où, bien que les condi­

ions légales soient remplies, la compensation légale n'opèrs pas. Elle n'a pas 

lieu pour la demande en restitution d'une chose do~t le propriétaire a été injus­
tement dépouillé,~'un dépôt,ou d'un prêt à usage. Elle ne s'applique pas non plus 

aux dettes qui ont pour objet des aliments déclarés insaisissables, tels les 

salaires, les prestations sociales. les pensions alimentaires, etc ••• 

De manière plus générale, l'article 1298 prévoit que la 

compensation n 'a pas lieu lorsqu'elle préjudicie de s droits acquis par un tiers. 

Ainsi, un créancier ne pourra invoquer la compensation lorsque sa créance est 

née après une saisie-nrrêt pratiquée sur la somme dont il était lui-même redeva­

ble envers son débiteur. Os même, la compensation è l'égard d'un failli n'opère 

plus après le jugeme.nt déclaratif de f aillite . 
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L' article 1299 protège les tiers dans une situation ou, 

au contraire, la compensation pourrait leur profiter, et n'est pas invoquée. 

Lorsqu'un créancier privilégié se paie par compensation, il libère les biens 

grevés du privilège au pro-fit das autres créanciers. Si, par contre, il paie 

sa dette, il peu1. normalement agir en recouvrement de sa créance en faisant 

valoir son privilège. Ce privilège lui est cependant retiré dans une telle 

hypothèse, sauf s'il éta~lit qu'il avait une justa cause d'ignorer l'existence de 

la créance qui devait permettre la compensation. Dans la même optique, le débi­

teur qui accepte une cession de créance malgré l'existence d'une compensation, 

perd le droit de l'invoquer rart. 1295) . 

Les parties peuvent s'accorder pour adopter un régime 

conventionnel de compensation lorsque les conditions de la compensation légale, 

ne sont pas réunies. On peut, par exemple, compenser deux créances dont l'une 

n'est pas encore exigible. On peut aussi organiser un système de compensations 

multilatérales : c'est ainsi que s'opèrent notamment les règlements entra orga­

nisme5 financiers. La compensation conventionnelle ne peut cependant porter 

atteinte aux droits acquis deG tiers, ni contrevenir aux exigences tirées de 

l'ordre public. Ainsi, il n'est pas permis.de co~venir d'une compensation a 
propos d'une créance d'aliments insaisissables. 

Le principal effet de la compensation est d'éteindre les 

obligations respectives des parties : totalement dans le chef de celle dont la 

dette est la moins élevée et partiellement, à concurrence de sa créance, dans le 

chef de l ' autre. 

La compensation légale opère de plein-droit, même a l'insu 

dei intéressés, dès le jour où les conditions sont réunies (art. 1290). En cas 

de contestation, la décis~on judiciaire,constatant que les conditions de la com­

pensation étaient effectivement réunies,aura un effet rétroactif . 

La compensation n 'est pas d'ordre public. Les parties 

peuvent y renoncer d'avance, ou au moment où elles constatent que les condition~ 

sont réunies. 
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Dès qu'il y a compensation, les cautions sont libérées 

de plein droit (art . 1294 alinéa 1). L'extinction de la dette emporte l'extinc­

tion de la caution. Par contre, le débiteur ne peut invoquer la compensation 

entre sa dette et celle que le créancier aurait vis-à-vis de sa caution (art. 

1294 alinéa 2) . 

En cas èe solidarité, la compensation invoquée par un 

débiteur,qui en réunit les conditions dans son chRf~libère les autres. Celui 

qui a ainsi payé par compensation dispose ensuite du recours normal en contribu­

tion contre les autres débiteurs (art. 1214, cf. supra, n° 03.~Z). Par con t re, 

les autres cc-débiteurs ne p2uvent invoquer la compensation légale dont les 

conditions sont réunies entre un débiteur et le créancier (art. 1294 alinéa 3). 

07.5 - Confusion. 

Il y a confusion lorsqu'une même personne es t simultané­

me nt créancière et débitrice de la même obligation. Cette situation particulièrs 

e ntraine l'extinction de l'obligation. On ne peut être créancier de s oi-même 

(art. 1330 C. civ,). S'il y a d'autres personnes en cause, la confusion n'opère, 

le cas échéant, que par tiellement. 

Lorsque la dette est éteinte pa r confusion, les cautions 

sont libérées. En cas de solidarité , la confusion ne profite pas aux cc-débi­

teurs, qui restent t enus pour la portion de la dette qui subsiste (art . 1301 

C. civ. ). 

La jurisprudence estime toutef ois que la confus ion ne cons­

ti t ue pas , à proprement parler,. un mode d'extinc tion véritable , mais plutôt un 

obstacle au paiement de la dette. Si c et obstacle e s t levé , la créance e t l a 

dette peuvent r enai tre. 

07, B Pert e de la chose dua . 

Ci tée comme causa d' ext i nction des obligations pa r l' a r t icl e 

1234 du Code civil, la pert e de l a chos e due libère l e débiteur·, sauf s i l a perte 

lui est i mput able parce qu' el l e serai t survenue par sa faute ou penuant qu'il 

était en demeure. Dans l es autre s cas, e lle constitue norma l ement une ca~se 

étrangère exonéra toire (cf. supra , n° 05.4). Si le contrat e s t s ynallagma t i que~ee 
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La prescription extinctive, qui concerne les rapports 

d'obligation, doit en effet être distinguée de la prescription acquisitive. 

qui concerne les droits réels. La prescription extinctive est un mécanisme 

qui permet au débiteur d e faire obstacle~ l'action q~'intenterait un créancier 

après une période plus ou moins longue d'immobilisme. Les actions et les 

litiges ne peuvent se perpétuer à l'infini. Chacun doit pouvoir se fonder sur 

l'apparence juridique des situations établies ~epuis longtemps. En outre. 

on ne peut contraindre les contractants à conserver indéfiniment les t i tres 

probants de leurs droits ou de leurs paiements. 

L'article 1234 C. civ. range la prescription extinctive 

parmi les modes d'extinction des obligations. En réali té, il s'agit plus exacte­

ment d'un modA d'extinction de l'actiLn, l'o~1igation prescrite s urvivant comme 

obligation naturelle, en manière telle quJun paiement volontaire, ou même par 

ignorance, d'une obligation prescrite est valable et ne donne aucun croit à une 

quelconque répétition. 

La prescription n ' e st pas d'ordre public et le juge ne 

peut pas la soulever d'office. Lorsqu'elle est acquise, le débiteur peut y 

renoncer de manière expresse ou tacite, sous réserve ~es droits éventuel s des 

tiers qui peuvent l'invoquer à la place du débiteur s'ils y ont intérêt. Il est 

cependant interdit de renoncer pa r avance à la prescription, ou de convenir de 

délais pl us longs , bie n qu'il soit licite de stipuler des délais conventionnels 

abr égés (cf. art. 2220 à 2225 C. ci v .) . 

La pres cript ion peut être invoquée en tout é t at de ca use. 

même pour la première f ois en appel, mais non devant la Cour de ca ssation, où 

elle constituerait un moyen nouveau (art. 2224 C. civ.) . 

Quelle que soit la source da l' obligation, toute action 

d'un créancier est en principe prescrite après 30 a ns (art. 2262 C. civ. ) . Mais, 

de nombreux délai s particulie rs r éduise nt cette pé riode tre nt enair e, j ugée beau­

coup t rop longue à une époque comme la nôtre. Ainsi, les actions en nullité 

r elative ou e n r e scision (art. 1314 C. civ.) et l es act i ons en r e sponsabi lité 

07. 7- Prescri ption. 

Le Code ci vil définit la prnsc~iption comme un moyen 

d'acquérir ou de se libérer par un certain lap8 de tomps (art , 2219). Cette 

définition est c ritiquable dans la mes ure où e lle assimile deux i nstitutions 

fort distinctes. 
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contre les acheteurs et entreprs~eurs (art . 17S2 et 2270 C, civ. ) se prescrivent 

par 10 ans. Les revenus périodiques (loyers, pensions, rentes,etc •.. ) se 

prescrivent par 5 ans (art. 2277 C, civ.). Les actions nées d'un contrat 

d'assurance se prescrivent par 3 ans (art. 32 de la loi du 11 juin 1874) etc . • • 

Les articles 2271 et 2272 du Code civil établissent des 

prescriptions de 1 an et 6 mois, fondées sur une présomption de paiement. Ces 

prescriptions concernent, notamment, les hôteliers, les médecins, les marchands 

et les domestiques, L'article 2275 du Code civil permet au créancier à qui 

l'une de ces prescriptions est opposée de déférer le serment au débiteur, sur 

le point de savoir, si la chose a réellement été payée, La jurisprudence y 

assimile la reconnaissance expressa o~ implicite du non-paiement par le débiteur, 

ce qui le prive d'invoquer utilement une de ces courtes prescriptions. 

Le délai de prescription pre11d cours le jour où la dette 

devient exigible (art. 2257 C. civ.). Il se calcule par jour et non par heure, 

en sorte que la presGription est acquise lorsque le dernier jour du délai est 

accompli (art. 2260 et 2261). Si la dette existe depuis le 16 janvier 1950 à 

9 heures du matin, et que le délai de prescription est de 30 ans, lô dette est 

prescrite le 1 6 janvier 1980 à 24 heures. 

L'écoulement du délai ne tient pas compte des inégalités 

des mois (28 à 31 jours) ou des années (365 ou 366 jours). De même, il n'est 

pas suspendu pendant les dimanches et jours fé~iés. 

Dans certaines circonstances durant lesquelles le créancier 

est dans 1 'incapacité d 'âgir et. notamment. d'interrompre le. délai de prescr ip­

tion, ce lui~ ci est suspendu. Le Code civil réglemente strictement les causes de 

suspension. 

Sauf exception légale expresse, la prescription court cantre 

toutes personnes (art. 2251), mais elle est suspendue er1 faveur des mineurs et 

des interdits (art. 2252), entre époui (art. 2253), et en faveur de l'h~ritier 

bénéficiaire~ l'égard des créances qu'il a contre la succession (art. 2258 ) . 
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La jurisprudence tend cependAnt è élargir les cas de 

suspension dans certains cas de force majeure. Cert~ines lois de circonstances 

interviennent dans le même sens. 

Cependant les courtes prescriptions et certaines prescrip­

tions quinquenales ne sont pas susceptibles de suspension au profit des mineurs 

et interdits. qui disposeront, le cas échéant, d'un r8cours contre leur tuteur 

(art. 2278) . 

Au contraire de l'interruption, la 8Uspension n'anéantit 

pas le délai déjà écoulé. Lorsqu'est levée :a cause. de suspension. l'écoulement 

du délai reprend là où il était resté. 

Le créancier impayé peut interrompre la prescription qui 

court è son détriment en exprimant d'une manière claire sa volonté de faire 

valoir ses droits. L'interruption n'est effective que si le créancier accomplit 

un acte judiciaire régulier: une citation en justice. un commandement ou une 

saisie (art. 2244 C. civ.). Des lois particulières peuvent prévo~ d'autres 

modes d'interruption (par exemple l'engagement de pourparlers. entre parties 

loi du 1er juillet 1958 sur l'assurance automobile, art. 10 al. 3)1 

L'interruption peut a11ssi être le fait du débiteur. Une 

reconnaissance de dette de sa part interrompt l'écoulement du délai (art. 2248). 

Aucune forme n'est requise pour une telle reconnaissance, mais elle doit être non 

équivoque. Ainsi, un échange de correspondance peut amener le débiteur à recon­

naitre sa dette. par exemple en demandant des délais. 

L' interruption prive de toute portée la portion du délai 

déjà écoulée. Un nouveau délai commence à courir le l811c:!e;11ain de la reconnais­

sance de dette, du commandement ou de la saisie. ou, en cas de citation, le 

lendemain du jour du jugement ou du dernier acte de procédure. 

Le nouveau délai qui prend cours ne sera pas nécessairement 

égal au premier. Ainsi, quelle que soit la source de l'obligation, le délai sera 

de trente ans en cas de jugemEnt. De même, s'il s'agit d'une prescription repo-
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sant ~ur une présomption de paiement (cf. supra) , la reconnaissance de la 

dette par le débiteur ouvra un délai trentenaire, puisqu'elle fait disparaître 

la présomption. En principe, cependant, le nouveau délai est égal au délai 

initial. 

L' interpellation d'un débiteur r.'a d ' effet qu' à son 

égard et à l'égard de ses cautions (art. 2250 C.civ.J. sauf s'il s'agit d'une 

dette solidaire ou indivisible (art. 2249 C. civ., cf. supra. n° 03.4 et 03.5). 

L'interruption est regcI'dée comme non avenue si l'assigna­

tion est nulle pour défaut de forme, si le demandeur se désiste de sa demande 

ou si sa demande est rejetée (art. 2247 C. civ.). 
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08 • - GARANTIES. 

Les articlss 2092 à 2203 du Code civil ont été 

remplacés, en Belgique, par la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, qui 

contient les principes de base des garanties dent dispose ou peut disposer 

le créancier quant à la bonne exécution des obligations de son èébiteu~. 

Selon l'article 7 de la loi hypothécaire, le débi­

teur d'un droit de créance répond de sa dette sur tous ses biens, mobi l iers 

ou im11obiliers, présents et à venir. Sans préjudice de l'application de 

l'article 490 bis du Code pénal qui sanctionne par une peine d' emprisonne­

ment le délit d'insolvabilité frauduleuse, et d'autres dispositions pénales 

srécifiques, la contrainte par corps (ou la prison pour dettes) n ' existe 

plus en droit positif ~elge, sauf en mati~re pénale, 

Le débiteur n' est tenu que sur ses biens •. Ils 

constituent le gage comrru n des cr.éanciers (art. B 1. hyp.) qui ont le droit 

de les faire saisir à l'effet de les vendre et de se faire payer sur le 

prix obtenu. 

Un minirrum vit;:ll est cependant assuré au débiteur. 

Certains biens élémentaires sont insaisissables. La literie. les vêtements. 

la vaiselle, les ustensiJ.EB de ménage, les aliments sont, notamment, écar­

t§s par l'article 1408 du Code judiciaire, dans la mesure on ils sor1t indis­

pensables au débiteur- saisi et à sa famille, à l'exclusion des meubles EJt 

objets de luxe. De même. l'article 1409 du Code judic::i.aire fixe des limites 

en deçà desquelles les revenus àu dÉ!biteur ne peuvent être saisis. 

Dans les limites des biens saisissables, le créQn­

cier peut faire saisir, à son gré, n'importe quel bien appartenant au dé­

biteur." Les biens saisis peuvent même être plt1s importants en valeur que le 

montant de la créance, si nécessaire (cfr. art, 1527, c. jud, j. 
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La saisie est ur. acte d'huissier, officier public 

assermenté. par lequel ~es biens d.J débitBur saisi sont mis à la disposition 

de la justice en vue soit de leur réalisation, soit simplement de lBUr 

conservation. 

Les saisies conservatoires, qui tendent uniquement 

à· bloq.1er le patrimoine ju débiteur ou à éviter son appauvrissement, im­

pliquent une autorisation d.J. juge des saisies (art. 1413 c. jud.) ou, du 

moins, un jugement mêmenonexéOJtoj_re (art. 1414 c. jud.). 

Les saisies exécu t ion qui tendent ô la vente des 

biens saisins, af:n de désintéresser le créancier avec le prix obtenu, impli­

quent r.écessairement un titre exécutoire, c'est-à-dire un acte revêtu de la 

formule exécutoire permettant la contrainte. Il s'agit le plus gé néralement 

d'un jugement. 

Ainsi, le créancier impayé ne peut se faire j ustico 

à lui-même, sans se soumettre aux procéd.Jres judiciaires appro.pri ées scu­

vent complexes. Les cas échéant, il devra même subir le concours d'autres 

créanciers du débiteur. L'insuffisance éventuelle de l'actif renforce l ' i n­

térêt des garanties supplémentaires dont un créancier prut se prévaloir, 

le cas échéant. 

Si, en mat ièr e commerciale, la procédure de failli-· 

te ;::issure un partage plus ou moins équilibré è es biens du failli entre les 

créanciers. il n'en va pas de même en matière civile. En princ ipe, tous 

les créanciers viennent en concours quelle que soit l'antériorité éventu elle 

d'une datte par rapport aux autres ; ·les biens du d ébite ur ser ont répar t is 

en proportinn de cha que créance. La réa lité est plus décevante dans la mesu­

re où rien n'est prévu pa.ir sauvegarder 1' 6galité des créa nci.ers qui s aisi­

ront successivement jusqu'à la limite d e s biens s aisis s ables , s ans t enir 

rucun compte des c r éa nciers pl us len t s ou moins avertis. Le paiement est 

souvent l a r écompense du. plus rapi de. 



Si le débiteur est commerçant, les saisies individue llea 

sont suspendues iorsqu'il est déclaré en fàillite. Celle-ci aboutit à la répôr­

tition du solde de l'entreprise entre les créanciers nau marc le frdnc", sous 

réserve des éventuelles causes de préférence. Cette procédure collective est 

incompatible avec la ~oursuite des procédures individuelles . 

Les sûretés sont des techniques qui permettent au 

créancier d 'assortir sa créance de garanties spéciales . Elles opèrent sans 

préjudice de certains mécanismes de protection déjà évoqués, tels, notem­

ment, l'exception d'inexécution (cfr. supra, n° 04.3) , l'action pa.ilienne 

(cfr. supra, n° 06 .3), eu la compensation (cfr. sLtpra, n° 07 .4). 

Nous examinerons successivement, l e cautionnement, 

le gage. le p~ivilègP. et l'hypothèque. 

08.1 - Cautionnement . 

Le cautionnement est une convention par laquelle 

une personne a'engage à payer une dette au cas où le débiteur de cette obli­

gation n'y satisferait pas lui-même, Cette sdreté personnelle fait l'objet 

des articles 2011 à 2043 du Code civil. 

Le contrat de cautionnement est concJ.u entre l e 

créancier et la Pt.Tsonne cµi se rend ca.ition. Bisn que le débiteur caution­

né puisse avoir l'initiative du contrat, il n'y est pas personnellement 

partie, et le contrat prut être conclu à s on insu (art. 2014 ). 

Les effets du caitionnernent sont essentiellement 

liés à son Cciroctgre accessoire et subsidiaire par rapport à l'obligation 

principale . 

La nullité de l'obligation principale reJ ~illit 

sur le cautionnement, qui ne peut exister que sL1r une obligation valable. 

Il semble C8pendant possible de cautionner une obligation si.mplement :ë::r.nu la­

ble avec la volonté de couvrir la nullité éventuelle (cfr. art. 2012 ) . 
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L'engagement de la caution ne prut excéder celui du débiteur principal. A 

défaut, il sera réduit à la mesure de la dette cautionnée (art. 2013). En­

fin, l'extin0tion de l'obligation principale éteint le ca..itionnement qui 

suit, donc, en toutes circonstances., le sort de la dette qu'il garantit , 

Le caractère subsidiaire du cai tionnement se ma ni­

feste principalement par le bénéfice de discussion. En principe, la caution 

n'est pas un codébiteur J elle n'est tenue au paiement de la dette qu'en 

cas de défaillance du débiteur principal. Sauf convention contraire, la 

caution pe...rt exiger, à condition qu ' elle le fasse dès les premières pour­

suites dirigées contre elle, que le créancier PXécute d'abord le débiteur. 

La caution doit,dans ce cas-~ .. avancer les frais de ces poursuites et indiq;.1er 

les biens susceptibles d'être saisis utilement (art. 2021 à 2024). Le béné­

fice de discussion n'appartient pas à la caution imposée par décision judi­

ciaire (art. 2042) • 

Ce caractère subsidiaire du cautionnement n'est 

pas absolu . La caution peut s'engager solidairement avec le débiteur prj_n­

cipal (cfr, supra, n° 03.42) ou renoncer au bénéfice de discussion. 

Lorsque la caution a payé, elle est de plein droit 

subrogée dans les droits du créancier t; l'égard du débiteur rléfe:illant 

(art. 1251-3° et 2029 C. civ. ; cfr. supra, r. 0 07 . 11 ·1. 

Il peut y avoir une pluralité de cautions conjoin­

tes, solidaires ou successives, pour une mê3me obligation. A priori, sau-F 

convention contraire, lorsqu'il y a plusieurs cautions, elles sont toutes 

engagées pour la dette entière (art. 2025). Celle qui paie peut se retourner , 

le cas "échéant, contre charune des autres cautions conjointes ou solidaires 

pour leur part et portion (art. ~033). En1·.outr-e , la caution qui est pour­

suivie par le créancier peut r éclemer l a division de son action contr·e Jes 

diverses cautions, chaOJ ne pour sa part et portion, sauf s'il y a engagement 

solidaire ou renonciation à ce béné fice de division. 
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Le cautionnement peut s'éteindre par tou tss les 

causes habituelles d'extinction des obligations, outre l'extinction de pleir1 

droit à la suite de la disparition de l'obligation principale. La caution 

peut ru ssi racheter son cru tionnement dans ce cas, la somme payée au 

créan::::ier C:üi t venir en dédJ ction de la dette principale (art. · 1288 C. civ.} . 

Enfin, l'article 2037 prévoit la libération de la caution lorsque le créan­

cier a rendu, par son fait, la subrogation impossible ou inefficace. 

08.2 - Gage - Nantissement. 

On distingue, en théorie, le nantissement rnobll i er 

ou gage du nantissement immobilier ou Emtichrè se (art. 2072 C. civ.). :... 'an­

tichrèse étant î.; □rribée en désuétude en raison du recours à 1' hypothèque 

(cfr. infra, n° 08.4), on n'évoquera ici ~ue le gage, 

Le gage est u n contrat par lequel un débiteur re­

met une chose mobilière à son créancier, sur laquelle celui-ci pour-ra se 

faire payer e:n cas d'inexécution. Il s'agit d'un contrat réel qui se forme 

par la remise de la chose : le gage Jmplique la mise en possession du créan­

cier. Comme le r:autionnement, il s'agit aussi d'un contrat accessoire. 

Pour être opposable aux tiers, et notamment aux 

aJ.tres créanciers du déblteur, le gage doit faire l'objet, s'il a une va­

leur de plus de 3.000 francs, soit d'un acte authentique, soit d'un acte 

sous sein~ privé dûment enregistré (cfr. supra, n° 02.41). Si l'objet du 

gage es.t une créance, l'acte doit être signifié (par voie d'huissier) au 

dâ-Ji teu.r de la créance donnée en gage et, s'H s'5git d'une créance privi-­

lég iée ou hypothécaire :i.nscrite, l'acte doit, en outra, faire l'objet d'une 

mention marginale. 
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Le créancier jouit du droit de rétention de la cho ­

se gagée jusqu'à l' extinction de l' oblig5tion principale (art. 2052 C. civ.) . 

Si le débiteur paie, la chose doit être restituée, Le cas échéant. le débi­

teur devra indemniser le créancier gagiste des dépenses utiles et nécessai~ 

res que celui-ci ru rait faites pour la conservation du gage (art. 2080 

alinéa 2) . 

Si le débiteur n0 s' exérute pas, le créancie r peut 

soit demander la vente publique de la chose donnée en gag~ soit s on attri­

bution en propriété moyennant une estimation par experts. Dans un cas corr.me 

dans l'autre, il fa.1t une rutorisatian judiciaire. Tcu t e convention cor.­

traire est nulle. 

La clause de voie parée par laquelle le d ébiteur 

convient, qu'à déf au t de paie;nent. le créancier peut r éaliser le bien con­

veru comme il l'entend est donc nu ll8 de môme qu'un pacte commissoire 

par laquella le débHeur convient que le créarcier sera de plein droit prc ­

priétaire à défaut de paiement. Les deux clauses ne pauve;1t ê t re convenues 

qu'après l' échéance, lorsque le défaut de pa iement est effectif (art. 207 8 

C. civ.) . 

Il faut encore noter que le gage . qu i est de 

nature commerciate dans le chef du cléb:i.teur gügis te , f ait l' obj e t d 'une 

r églementation part i cu liè re.rel~ ~ivement moins fo r malis te (loi du 5 ma i 

1872) . 

08 .3 - Privilège. 

Le priv.,._lè ge est un droit de préférence accordé à 

un cr éancie r par r apport au x autre s da ns 1' exécu t i on du patr:Lmoine du d ébi ­

teur , à r a i so n de la qua lité de s a cr éa:1ce . Le :::::réancier privilégi é est 

payé par préf ér ence en cas de conc~urs avec d' au tres (ar t. 12 1. hyp.). 

Les privilège s dérive nt excJu s i vement de l u l ol e t ne peuvent ê t c'e créés 

par conv e ntion. 
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La loi hypothécaire n'a prévu qù'un seul privilège 

susceptible de s'étendre à l'intégralité du patrimoine du débiteur. Les 

autres privilèges se limitent soit aux meubles, soit à certains meubles ou 

certains immeubles, 

Les frais faits en justice ou hor~ justice pour 

la conservati.::in, la réalisation ou la liquidation du patrimoine du débi teu:. 

sont privilégiés pour tous les biens auxquels ils se rapportent. Ce privj_­

lèges général n'est cependant opposable qu'aux créanciers dans l'intérêt 

desquels ces frais ont été faits (art. 17 1, hyp .) . 

Les différr::its privilèges s'exercent ensuite selon 

un rang de préférence strictement déterminé par loi et selon qu'ils s'exer­

cent sur les meubles a.1 sur les irrma.i.bles. 

ro. premier rang des privilèges sur meubles, on 

classe le droit du créancier gagiste (cfr. supra, n° 08,2) et d'e.ut:ces titu­

laires d'un droit de rétention sur un meuble déterminé (aubergiste et voi­

turier .) . Ce privilège ne porte que sur le meuble détenu. Il cesse, en 

principe, si le créancier perd la possession de la chose. Ce privilège pri­

me celui du vendrur de la chose pour le prix non payé (art. 23 1. hyp.) . 

Dans la liste des pr~vilègee spéciaux sur certains 

meubles de l'article 20 de la loi hypothécaire,on peut encore relever le pri­

vilège du bailleur pour les loyers ou fermages irr.payés sur tout ce qui garnit 

la maison ou la ferme louée, et sur tout ce qui sert à l'exploitation de 

cette ferme. 

D'une manière générale, les priviJ.èges spéci aux 

sur certains meubles priment les privilèges générrux (art. 26 1 . hyp.) . 



- 185 -

Parmi les créances qui bénéficient d 'un privilège 

général sur les meubles du débiteur,on peut citer, notarrrnent, J.es cotisa­

tions de sécurité socialeet les impôts. Ces privilàgBs générrux pE",JVent 

aissi s'exercer sur les imrneubles dont la valair n'aurait pas été entière­

ment absorbée par les créances privilégiées sur cos immrubles ou les créan­

ces hypothécaires. 

L'article 27 dG la loi hypothécaire énumère diffé­

rents privilèges sur immeubles, tel celui du vendeur sur 1' immeuble vendu, 

pour le paiement du. prix. Ces privilèges ne produ iser1t d'effet qu<' pour e:u -

tant qu'ils soient rendus publics par u.m, inscriptj_on sur les registres ciu 

conservateur des hypothèques. En cas de. vente, le vendeur d 'j_mmruble ne conser 

ve son privilège que s'il le fait transcrire en même tomps que leitîrr·e qui.trnnn 

fè.re la propriété (art. 28 l. hyp.). Cette règl e de publicité fait échec 

à la primauté du privilège immobilier sur 1 'hypothèque (art, 12 l, hyp .) • 

08. 4 - Hypothèque. 

L'hypothèque est un droit réel accessoire et i mmo­

bilier en vertu duq1el un créancier a le droit, en cas de défaut de paie­

ment, de saisir l'immruble qui en est l'objet, en quelqLies mains qu 'il se 

trouve, pour le faire vendre et se faire payer sur le prix par préférm1c a 

[art. 4j 1 , hyp. ) . 

Droit accessoir□~ l'hypothèque suit le sor~; de la 

créance dont elle est la sûreté, Elle ne prut être c édée indépenda rrment, 

et l'extinGtion de J.a créance entraîne ceEe de l'hypothèqu e. 
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L'hypothèque subsiste sans dépossession du déb::!.trur 

qui conserve le droit d' administrer l'immeuble et mêms d'en disposer. Il 

peut aliéner ls bien. mais le créancier dispose du droit de s u ite qui lui 

permet d' sxërcer son hypothèque entre les mains des acquéreurs successj_fs . 

·Le débiteur peut aissi hypothéquer plusieurs fois le même bien, chaque hypo-

t~èque ayant un rang privilégié selo~ sa trsnscription. Il est m§me possi­

ble de grever l' irnmB1Jble d'un usufruit ou d •u~e serv:i.tude, pour au t ant 

qu'elle ne diminue pas la valeur de la garantie. 

A l'échéance de la dette, en cas de non paiement, 

le créancier hypothécaire doit resourir à la procédu re judiciaire d e eai­

sie-im,1□bilière pour réaliser la vente forcée. Toute convention contraire 

est nulle et non avBnue avant l'échéance (art. 1626 C. j ud.) . 

Chaque créancier hypothécaire peut exercer ce 

droit sur- l'immeuble entier. L'hypothèque est. par nature, indivis:Lbln 

(art. 41 alinéa 2 1. hyp.). La division de la d8tte hypothécai re ou de la 

propriété de l'immeuble n' a aumn effet sur l'hypothèque qui peu t, en ou tre, 

être exercée quelle que soit la valeur de la créance par rapport à la val0.1r 

du bien hypothéqué. Il est toutefois possible dE convenir d'une hypothèque 

sur une part indivise d'un immru,ble. Da ns ce dernier cas, cette part fera 

seule l'objet d 1 11ne éventuelle procédure. 

L'hypothèque s ' ex E:Jr ce sur l'immeuble t el qu 'il est 

au moment de l 1 exé c.ution avec ses charges, ses avantages, ses acc8ssoires 

et ses améliorations. 

Il est encore possible d e conve nir d 'une subroga­

tion rée lle sur les biens q._1 i s er a i ent subrogés r é ellement à l' immeiJ b le 

grevé. Le droit du créa ncier peut ainsi être reporté sur l'éventu e lle inds m­

nité qui s s nüt due par- l'as sur9.1 r-incendié . 
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La constitution d'un.3 hypothèque conventfonnelle 

dépend essentiellement de la rédaction d'un acte authentique ou d'un acte 

sous seing privé reconnu en justice ou devant notaire (art. 76 1. hyp.) . 

Sans la rédaction d'un tel acte, la conveiltion d'hypothèque n'a aucune 

existence légale. Il s'agit d'un contrat solennel (cf.supr~.n° 02,1) . 

Peur être opposable aux tiers, notarmnent rux acqué­

reurs ultérieurs de l'immeuble ou aux aitres créanciers, l'hypothèque doit 

être inscrite sur le registre dLt conservdeur des hypothèqu ~s. Cet te inscrip­

tion déterminera, notamment, le rang successif de priorité des diverses 

hypothèques susceptibles d'être prises sur le r.::}rne irrmeuble (ar'c. 81 1. 

hyp.). L'inscription a effet pendant quinze ans, sauf si elle est renouve­

lée avant 1 expiration de ce délai (art. 90 1. hyp.). 

L'acte const~.tutif d'hypothèque doit contenir la 

nature et la situation de chacun des j_mmrubles hypothéqués (art. 78 1. 

hyp.) et la détermination de la somme pour laquelle l'hypothèque est consen­

tie (art. 80 al. 1 1. hyp.) . 

Les inscriptions sont rayées ou réd..! i tes soit par 

le consentement des parties soit par un jugement exécutoire (art. 92 1 , 

hyp. ). 



- 188 -

09. - DROIT APPLICABLE. 

09.0 - Généralités. 

Le droit belge n ' est pas nécessairament applica­

ble à tous les contrats quj_ se rattachent à la Beletque par leur concîusion, 

leur exécu tian ou tout autre élément de rattachement. Le droit international 

privé belge détermine le àroit national applicable par 1er. tribunaux belges 

et le;:; règles de leur compétence lorsque les contrats présentent des élé­

ments d'extranéité. 

Ca mise en oeuvre du droit international p1.·ivé 

implique, en effet, qu'il s'agisse de relaU.ons mettant en cause des élé-­

ments étrangers. Le contrat conclu par des belges en Belgique, qui ne met 

en oeuvre aucùr. élément non belge dans son rattachement abjectif, se voit 

nécessairement appliquer le droit belge~ nonobstant toute volonté contraire, 

Ce caractère impérat:i. f dJ droit belge doit, tau te­

fois, être -.nettement circonscrit dans sa portée. Fondé sur les principes 

de l'autonomie ue la vulonté (cfr. supra, n° 01.10) et du consensualisme 

(cfr. supra, n° 02.1 ), le droit comrrun des contrats est dans une large mesu­

re supplétif. Il ne s'appliqu e qu'en l'absence de convention contraire . Les 

parties peuvent aussi se situer délibérément en dehors du droit et ne 

prendre que d es engagements d' honnrur, non susceptibles d'exécution forcée 

(cfr. supra, n° 01.10). Elles peuvent, enfin, smlstraire l'application de 

leun; conventions ô la compétenc e des tribunaux en conclu a nt une convention 

d· 'arbitrage (cf. infra, n° 09.3). 
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09 .1 - Conf Ut de lois et jurisprudence nationale . 

Lorsque le contrat présente des éléments d'extra­

néité , l'application cil principe de l'autonomie de la vol9nté s'étend au 

droit applicable, La loi applicable au contrat, tant pour sa formation que 

pour ses conditions et ses effets est cslle que les parties ont Bd □ptée ex­

pressément ou implicitement. A défru t d'une manifestation de volonté à c et 

égard, le droit applicabl8 au contrat est celui de l'état avec lequel il 

se rattache objectivement de la manière ·la plus étroite . 

Cette loi u' autonomie implique premièrement un 

rattachemGnt à un dro:Lt étatique existant. Le choix des parties ou le rat­

tachement objectif de leur convention ne peut porter que sur la loi d'un 

état. Si les parties choisissent un rattachement à l'ancien droit romain , 

leur option sera écartée par un rattachement auquel les part ies semblent 

s'être référ~s principalement. Par ailleurs, l~s parti es ne peuvent sa 

fixer à un droit en vigueur au moment de la conclusion du contrat. Oè1= 

qu'un contrat est rattaché à un ordre juridique, il ne pei t se s oustrair e 

aux éventuelles modifications qui y surviendraient. Il r este s oumis à ce 

droit applicable à travers toutes les évolutions que celui-ci peut connaître. 

Les c oc~ntractant s ne peuvent pas davantage situer 

leur contr at en dehors de tout ordre juridiqu e . Le contrat "sans loin 

n'e¼iste pas. On rattachera toujours leur a c cord à un s ys tème juridiq.ie 

chargé d'en apprécie r la validité et les effets. Cette règl e ne porte pas 

préjudice à la possibilité de conclure des engagements cl' honnru r ( cf r. 

supra, .n° 01.10) ou de conf ier à des arbi.trHs la mlssion d: amiables comi:,o­

sitrurs les dispensant d e s e prononcer selon les r ègles de droit (cfr. in­

fra, n° OB.3), mais le sens et la port é e de t e lles c onve nt i ons ne peuvent 

êtr e appréciée3 que dans un ordre jurj_dique déter miné . 
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La loi d'autonomie ne permet pas non plus un dépe­

çage de la relation contractuelle par des références diversifiées à plusieurs 

ordres juridiques . Si le contenu. de l'accord pa1 t s'inspirer ru même se 

référer à diverses législations d'états différents, le contrat lui-même est 

nécessairement rattaché au droit positif d'un seul état. La solution est 
~ 

certaine en ce qui concerne le fond du contrat, sa validité et ses effets. 

Elle semble connGître cependant des exce~tions au niveau des formes de la 

conclusion du cor,trat. 

La question de savoir si les parties peuvent .;hoj.­

sir pour la forme _d.u contrat une loi applicable autre que celle à laquelle 

elles se ré,~èrer: t pw r le fond reste controversé. La jurispru dènce belge 

ne dissocie guère la forme du fond, comme s' i.ls n'étaient pas susceptibles 

de rattachernents distincts. Certains autRurs, s'inspirant de l'avant-projet 

de convention du Marché Comrrun sur la loi applicable rux obligations con­

tractuelles et non contractuelles, estiment cependant qu'un contrat doit 

pouvoir se conclure dans la forme valable selon le droit du lieu de la 

conclusion de l'accord, même si les parties choisissent nu se réfère nt à u n 

autre droit appJ.icable ru frnd. 

Quoi qu 'il en soit, les actes authentiques (cfr. 

s11pra, n° 02 . 41) accomplis en Belg:i,qu8 doivent nécessairement suivre les 

for malit és imposées pa r. la loi belge à ses officiers publics instrurne ntants , 

Ceux-ci doj_vent toujours respecte r les impératifs de l'ordre jur idj_que dont 

ils tir;lnt leu:- compétence. Ci3cl ne les am:1ê che pas de recevoi r des contrah; 

régis par une lai étrangère, v oire môme, b::.en que c e soit plus disœ t able , 

des actes que le droit belge ne connait pas. 
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La preuve des actes juridiques peut être rapportée 

devant u n trib.J nal belr;e soit selon les règles du droit applicable a..1 con­

trat, soit s8lon celles du pays où l'acte a été dressé, soit selon le droit 

belge (cfr, supra, n° 02.4). 

Lorsque la volonté des parties, quant au droit ap­

plicable, ne s'est pas exprimée de manière suffisamment certaine, la loca­

lisation objective du contrat se fait en fonction des éléments de ratta­

chement, A cet égard, le lieu d'exécution, le lieu de conclwüon et la 

nationalité des parties peuvent constituer des critères particulièrement 

significatifs. 

La détermination du droit applicable se +ait ce-

pendant sans préjudice de ~'application rie lois de police et 

de la nécessaire conformité à l'ordre p:.iblic et aux bonnes moeurs. 

Certains aspecLs de la situation contractuelle, 

localiiés en Belgique, sont nécessairement régis par la loi belge. Ainsi, 

l'exérution d'un contrat d'entreprise est tau.jours sou.mia à la règlementa­

tion applicable à l'entreprise rus lieu de sa mise en oeuvre. De même, les 

contrats de travail exécutés en Belgique sont soumis impérativement à 

certaines r?gles du droit social belge, même si le droit qui leur est appli -

cable est celui d'un état étrenger. 

Certains contrats particuliers font l 'cbjet de dé­

terminations particulières de la loi applicable. Ainsi, l'article 3 de la 

convention sur la loi applicable aux ventes à caractère international 

d'objets mobiliers corporels du 15 juin 1855 (loi du 21 septembre 188 2) pré-­

voit une désignation subs idiaire de la loi applicable lorsque la volonté 

des parties ne résulte pas indubitablement d es dispositions du contrat . 
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09.2 - Conflit de compétence juridictionnelle. 

Les articles 635 et 636 du Code judiciaire détermi-­

nent la compétence des tribunaux belges lorsqu'ils ont à connaît re de ca.i­

ses impliquant des étrangers . 

Les étrangers peuvent être assignés '3" Belgique 

par un Belge ou même par un étranger dans les cas prévus par l'arti.cJ.G 735, 

notamment, en matière immobilière (635-1°), ou. s'ils ont, en Belgique, un 

domicile, une résidence, voire une simple élection du domicile [635-2°), 

où si l'obligaticn est née, a été ou doit âtre exécutée en Belgique (635-3°) 

• • • etc. 

L'étranger, dans tous les autres cas, peut dêcliner 

la comp•.§tence ci.J tribunal belge saisi si ce d1-oit appartient au Belge dans 

le pays · de cet étranger, Le déclinatoire est présumé si l'étranger afüdgné 

est défaillant (art. 636) . 

Les Belges peu·✓ent toujours être assignés devant 

les tritunaux belges même pou r des obligations conclues ou exéru téss à 

l'étranger, voire srumises à l' application d'un droit ét~anger . 

Les règles de droit comrn.ln reçoivent cependant 

exception lorsque la convention C. E . E . c!L1 27 septembre 19(; 8 Ooi du 13 

janvier 1S71 ) est d' application entre personne s de s é t ats contractants. 

Dans le cadre de cette convention, sont , en pr in­

cipe, s~uls co;npétents , aJ choix du demandeur, pour connaltre d'une ac t i un 

en justice fondse sur un contrat, les tribunru.x dl lieu du domicile du dé-· 

fendeur et l e s trib.m aJx du lieu où l'obligation contract uell e a é t é ou doit 

êt re exéa.; téo (art. 2 e t 5) • 
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Les parties peuvent écarter conventionnellement ce 

choix en désignant l es tribunr.liX d 'un ou de plusieurs états excl.i:sivemPnt 

compétents pour connaitre des litiges éventuels (art, 17), Ces clauses 

d'attribution sor.t toutefois lim:ltées en matière d'assurance (art. 1?..) et de 

vente et prêt à tempérament (art. 15) . 

09,3 - Arbitrage . 

Les parties contractantes peuvent convenir de sous­

traire leur~ litigos contractuels à la connaissance des tribunaux p0tJr les 

confier à des arbitres . Le droit ppplicable ru contrat, en vortu de la loi 

d'a.1.tonomie (cfr, supra, n° 09.1), détermine la validité et les ef-i-ets de la 

convention d'arbitrage dans un rapport qui r<JJève du droit international 

privé. 

Les parties peuvent aussi stipuler une clause com­

promissoire dans un contrat de droit interne. Cet a r bitrage conventionnel 

fait l'objet des articles 1676 È> 1723 du Code judiciaire, confom9s ,3 la 

Convention européenne portant loi uniforme en matière à' arbitrage du 20 jap­

vier 1966 . 

Par une convention d' nrb.itrage, les partigs s ' e:iga­

gent à se sou.mettre à la décision d'un tiers pour faire trancher un i itige 

qui prurraH naître du -fait d'un rapport de droit déterminé (art. 167&'1 C. 

jud.). Le tiers ne s e voit pas confier une simple mission de conci liati on o~ 

d'avis, mais un vérita ble pou.voir de décision qui lie les part.tes . 
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La convention d'arbitrage doit faire l'objet d 'un 

écrit ou d 'autres documents SLlffisamment probants (télégramme ou télex, par 

exemple) (art. 1677). Elle n'est pus valable si elle confère à une partie 

une situation privilégiée en ce qui concerne la désignati□Fl de l'arbitre 

où des arbitres (art. 167B) . 

Lorsque la convention d'arbitrage est valable, le 

juge qui serait saisi, nonobstant cette ~onvention, doit se déclarer !ncom­

pétent, à la demand,- d'une pertie (art. 1679), On peut relever, à cet égard. 

que la nullité du contrat n'entraîne pas de phdn droit la nullité de la 

convention d ' arbitrage qu'il contient (art. 1F::37 .2) . 

Sai-f convention contraire, les arbitres statuent 

en dernier ressort et leur sentence .ë. .autorité de 1a chose jugée (art. 1703 J . 

La partie i'"ltéressée peut demander, par req_J ê~:e, et sans procéci!re contra­

dictoj_re, au président du. tribunal de première instance, de re:..vêtir la sen­

tence défin:l.tive de la forrrule exécu.toire (art. ·l?'lü). Les parties p8Uvent 

aussi dans des délais et pour des causes très strictes demander l' annulatior. 

de la sentence rendue (art. 1704 et svts). 


